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Annexe 

Lettre datee du l er mars 2010, adressee au Secretaire 

general de l’Organisation des Nations Unies 

par le President du Tribunal special pour le Liban 


[Original : anglais] 

Je vous prie de trouver ci-joint le premier rapport annuel du Tribunal special 
pour le Liban. Je vous soumets ce rapport, ainsi qu’au Gouvemement libanais, en 
vertu de Particle 10 2) du Statut du Tribunal special. 

Sauf indication contraire de votre part ou de la part du Gouvemement libanais, 
je publierai ce rapport le vendredi 5 mars 2010 sur le site Web du Tribunal*. 

Le President 
(, Signe ) Antonio Cassese 


Le rapport figurant dans le present document (S/2010/159) a ete edite et traduit au Siege de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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Rapport annuel du Tribunal special pour le Liban 
( 2009 - 2010 ) 

Lettre d’accompagnement 

J’ai l’honneur et le plaisir de soumettre, en vertu de Particle 10 2) du Statut du 
Tribunal special pour le Liban, le premier rapport annuel relatif au fonctionnement 
et aux activites du Tribunal. Ce rapport couvre la periode du l er mars 2009 au 
28 fevrier 2010. 

La premiere annee de fonctionnement du Tribunal a ete determinante pour la 
mise en place des structures de base de 1’institution, le recrutement du personnel 
essentiel, l’adoption des outils juridiques necessaires a la conduite des activites 
judiciaires a venir, la demande de dessaisissement de l’affaire principale en faveur 
du Tribunal adressee aux autorites libanaises, la continuation et 1’intensification des 
enquetes, et le demarrage des activites de communication au Liban. 

Ce rapport fait fond sur le rapport semestriel que j’avais soumis en septembre 
2009 et vise egalement a brosser un tableau sans fard des activites du Tribunal 
special. Outre qu’il dresse l’etat des realisations du Tribunal, il fait ressortir les defis 
auxquels celui-ci est confronte, en particulier en raison de la grande complexite et 
de la nouveaute de la repression du terrorisme sur le plan judiciaire international. 

Bien qu’au premier abord, certains elements de la premiere partie du rapport 
puissent paraitre avoir une teneur theorique, ils sont, a mon avis, indispensables 
pour comprendre le caractere fondamental et novateur du Tribunal et la nature du 
travail inedit que nous entreprenons. 


Le President du Tribunal special pour le Liban 
( Signe ) Antonio Cassese 
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Apres avoir passe en revue les caracteristiques particulieres du Tribunal special 
pour le Liban et attire l’attention sur certains problemes d’ordre general et les defis 
auxquels le Tribunal est confronts, le present rapport annuel a pour objectif de mettre 
en relief les mesures prises, les progres accomplis ainsi que les obstacles rencontres 
au cours de la premiere annee d’activite du Tribunal (de mars 2009 a fevrier 2010). 

Si le Tribunal special pour le Liban a en commun avec les autres tribunaux 
intemationaux et mixtes quelques caracteristiques, il possede cependant des 
particularites qui lui sont propres et qui le distinguent des institutions judiciaires a 
caractere semblable deja en place. 

La premiere partie du rapport annuel traite de ces particularites. S’agissant du 
droit applicable, le Tribunal applique la loi penale libanaise aux actes de terrorisme, 
consideres comme une menace a la paix et a la securite internationales par le Conseil 
de securite, contrairement aux autres tribunaux intemationaux, qui appliquent soit le 
droit international, soit a la fois le droit international et le droit interne. Sur le plan 
structurel, le Tribunal se distingue des autres tribunaux intemationaux et mixtes en 
ce qu’il est dote, en vertu de son statut, d’un bureau de la defense, organe 
independant du Greffe ayant pour mandat d’assurer la protection des droits de la 
defense, de foumir un appui juridique et administratif aux conseils de la defense, et 
de dresser la liste desdits conseils. Le Tribunal presente egalement plusieurs 
nouveautes du point de vue de la procedure, notamment: a) la presence d’un juge de 
la mise en etat a qui des pouvoirs et des responsabilites importants ont ete conferes; 
b) un role plus dynamique attribue aux juges; c) la participation accrue des victimes 
a la procedure; d) l’existence de mesures alternatives a la detention visant a garantir 
que la liberte en attente du proces soit la regie, plutot que l’exception; e) la 
protection des informations sensibles en vue a la fois d’assurer la securite des 
temoins et de tenir compte des exigences legitimes des Etats (y compris la securite 
nationale); et f) sous certaines conditions, les proces menes en l’absence de T accuse, 
assortis de mesures garantissant la pleine protection des droits de celui-ci. Cette 
premiere partie s’acheve sur une analyse de quelques-unes des difficultes 
inextricablement liees aux poursuites et aux enquetes relatives aux affaires de 
terrorisme. 

La deuxieme partie du present rapport est consacree a la description des 
activites de chaque organe au cours de l’annee ecoulee. 

Les Chambres se sont surtout attelees aux taches suivantes : a) mettre en place 
le cadre juridique et reglementaire necessaire a la conduite des proces, notamment en 
adoptant, dans les meilleurs delais, le Reglement de procedure et de preuve, 
instrument de grande importance, ainsi que le Reglement de detention et trois 
Directives pratiques; b) negocier des accords avec des entries internationales [le 
Comite international de la Croix-Rouge et l’Organisation intemationale de police 
criminelle (INTERPOL)]; et c) collaborer avec le Greffe en vue de 1’installation des 
infrastructures pratiques necessaries pour mener les activites judiciaires. Au cours 
des premiers mois, le juge de la mise en etat et le President ont egalement donne une 
prompte suite aux requetes presentees par le Procureur et le Bureau de la defense au 
sujet des quatre generaux libanais detenus a Beyrouth. 
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Le Greffe a mis en place les services d’appui necessaires au fonctionnement 
d’une institution judiciaire, notamment: a) l’elaboration de documents 
reglementaires d’administration interne; b) l’etablissement d’un systeme 
d’administration judiciaire; et c) la signature d’un memorandum d’entente avec le 
Gouvemement libanais relatif au Bureau exterieur de Beyrouth ainsi qu’aux autres 
activites du Tribunal au Liban. Une salle d’audience a la pointe de la technologie a 
ete construite et d’autres installations ont ete renovees en vue d’assurer le bon 
deroulement des activites judiciaires. En outre, le Bureau de liaison a New York et le 
Bureau exterieur de Beyrouth ont ouvert leurs portes et sont entierement 
operationnels. Une bibliotheque specialisee dans les matieres de terrorisme et de 
droit international a egalement ete ouverte. Par ailleurs, le Greffier, le Greffier 
adjoint et leurs representants ont entrepris des activites de communication au Liban. 
Des efforts considerables consentis par la Section des ressources humaines ont 
permis au Tribunal de recruter le personnel indispensable dans les delais impartis. 

Les efforts du Bureau du Procureur ont porte sur trois priorites : a) devenir un 
bureau entierement fonctionnel et operationnel; b) assumer la direction des enquetes 
sur l’attentat contre M. Hariri; et c) intensifier les enquetes et en explorer toutes les 
pistes en vue d’etablir la verite sur les attentats relevant de sa competence. Les deux 
premiers objectifs ont deja ete atteints. Quant au troisieme, des progres significatifs 
ont ete faits. En outre, un memorandum d’entente entre le Procureur et le Ministre de 
la justice du Liban a ete signe. Un accord de cooperation conclu avec INTERPOL a 
permis au Bureau du Procureur d’avoir acces aux bases de donnees de cette 
organisation. A Tissue d’une evaluation des ressources requises, le renforcement des 
operations a ete approuve par le Comite de gestion, et le personnel supplemental 
recrute entre mi et fin 2009 a largement contribue a la realisation des analyses et des 
enquetes ainsi qu’a l’examen des documents pertinents. Plus de 240 demandes 
d’assistance ont ete soumises au Procureur general du Liban et 53 missions sur le 
terrain ont ete effectuees. Plus de 60 demandes d’assistance ont ete adressees a 24 
pays, et 62 missions ont ete menees sur les territoires de ces demiers. Plus de 280 
temoins ont ete entendus. De plus, le Bureau du Procureur a fait de l’information et 
de la communication des priorites operationnelles. 

Le Bureau de la defense, organe dont la creation est inedite sur le plan 
international, s’est applique a definir sa structure organisationnelle. Suite au 
dessaisissement par le Liban en faveur du Tribunal, le Chef du Bureau de la defense 
a demande au President de s’assurer que certains droits fondamentaux des detenus 
seraient proteges. Disposant d’une partie de son personnel, le Bureau a mene 
diverses activites de communication et a commence a constituer la liste des conseils 
admissibles a representer les accuses indigents parmi ceux remplissant les conditions 
enoncees dans le Reglement de procedure et de preuve. Le Bureau a egalement 
apporte une contribution a tous les instruments juridiques adoptes par le Tribunal et a 
conclu des accords de cooperation avec un certain nombre d’universites. 

A ce jour, les effectifs du Tribunal sont les suivants : 276 membres du 
personnel, representant 59 nationality, auxquels s’ajoutent 21 stagiaires. Le budget 
de l’annee 2009 s’elevait a 51,4 millions de dollars, et celui approuve pour l’annee 
2010 s’etablit a 55,4 millions de dollars. 

La troisieme partie du present rapport dresse le bilan des accomplissements du 
Tribunal pendant sa premiere annee de fonctionnement. Elle met en exergue : 
a) la rapide adoption du cadre juridique qui regira les activites du Tribunal; b) le 
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dessaisissement par le Liban et les mesures prises rapidement par le Procureur, le 
juge de la mise en etat et le Chef du Bureau de la defense concemant la detention des 
quatre generaux libanais; c) les multiples contacts entre les hauts representants du 
Tribunal, d’une part, et entre ces demiers et diverses organisations et institutions 
intemationales, d’autre part; d) T acceleration par le Procureur des enquetes 
entreprises afin de pouvoir soumettre dans les meilleurs delais un acte d’accusation 
au juge de la mise en etat; et e) les preparatifs efficacement effectues par le Greffe en 
vue de mettre en place toutes les infrastructures pratiques necessaires. Elle souligne 
egalement la cooperation sans reserve accordee par le Gouvemement libanais aux 
differents organes du Tribunal. Cela etant, il y est egalement constate que dans le 
domaine de la sensibilisation au Liban, d’importantes ameliorations sont encore 
necessaires pour que Ton puisse executer une strategic globale pour le Tribunal. 
Apres avoir efficacement et rapidement mis en place toutes les infrastructures 
juridiques et materielles requises pour une institution judiciaire, le Tribunal s’apprete 
maintenant a assurer Tadministration de la justice de maniere prompte et equitable, 
et il est convaincu qu’il passera avec efficacite aux activites judiciaires dans les 12 
prochains mois. 

En depit des defis a relever, le Tribunal entend rendre une justice affranchie de 
toute entrave politique ou ideologique et fondee sur le respect integral des droits 
aussi bien des defendeurs que des victimes. Pour y parvenir effectivement et garantir 
que les investissements consentis jusqu’ici portent des fruits, il est indispensable de 
continuer d’accorder une attention particuliere au financement ainsi qu’a l’assistance 
judiciaire alloues par des Etats et d’autres entites intemationales. 
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Introduction 

1. Le present rapport annuel n’entend pas simplement rendre compte des activites 
entreprises par les differents organes du Tribunal au cours des 12 demiers mois. En 
plus d’illustrer les mesures prises, les realisations accomplies et les revers 
enregistres au cours de l’annee ecoulee, il vise a decrire certains problemes d’ordre 
general et les defis auxquels le Tribunal est confronte. II est egalement destine a 
engager une reflexion sur les consequences a tirer de la creation de cette instance. 
Ce rapport a ete etabli dans un souci de transparence et dans le respect de 
l’obligation de rendre compte a l’Organisation des Nations Unies, au Gouvemement 
libanais, a la societe civile libanaise, aux Etats Membres et a l’ensemble de la 
communaute intemationale. 

2. Le Tribunal a comme objectifs de rendre rapidement justice et de mener a bien 
la mission qui lui a ete confiee par ses instruments fondateurs, a savoir etablir la 
verite. Comme le present rapport est le tout premier rapport annuel, avant de 
presenter les activites menees au cours de l’annee ecoulee, il conviendra de mettre 
en evidence les principales caracteristiques du Tribunal, les nouveautes figurant 
dans son statut et son reglement de procedure et de preuve, ainsi que les mesures 
prises par les differents organes du Tribunal pour assurer de maniere novatrice le 
fonctionnement de ce tribunal penal international. Cela devrait permettre au lecteur 
de mieux situer le Tribunal dans le contexte dans lequel il a ete cree. 

3. Il est necessaire de comprendre les differences entre le Tribunal special pour le 
Liban, qui est exclusivement charge de juger le crime de terrorisme en tant que 
« crime distinct », et les autres cours et tribunaux penaux intemationaux qui statuent 
sur les crimes de guerre, les crimes contre Thumanite et le genocide. La mise en 
relief de ces differences permettra de mieux apprehender les obstacles 
particulierement difficiles a surmonter auxquels le Tribunal est confronte. 

4. Compte tenu de l’objet du present rapport et de la forme sous laquelle celui-ci 
se presente, nous nous attacherons a decrire non seulement les accomplissements 
realises au cours de l’annee ecoulee, mais egalement les difficultes que le Tribunal a 
du affronter et quelques-unes des erreurs commises. Une entreprise hardie comme 
celle-ci, qui nous amene a travailler en terrain inconnu, entraine ineluctablement 
quelques tatonnements. Cela etant, il serait facheux de s’abstenir d’agir, de peur de 
commettre un faux pas. A cet egard, il convient de rappeler ce que le philosophe 
allemand Hegel avait ecrit avec beaucoup de sagesse : « La chose la plus nefaste 
serait de vouloir etre a l’abri des erreurs. La crainte qu’en realisant quelque chose 
on puisse commettre des erreurs nait de l’amour du confort. Cette crainte va de pair 
avec les erreurs absolument passives. La pierre seule ne commet pas d’erreurs 
actives. » 1 Assurement, nous ne devons pas avoir peur de commettre des « erreurs 
actives » tant que nous allons de l’avant et accomplissons notre mission de la fa<;on 
la plus equitable et rapide qui soit. 

5. Nous nous devons d’exprimer d’emblee notre sincere gratitude aux membres 
du Comite de gestion, au President de celui-ci, au Gouvemement libanais et a 
l’Organisation des Nations Unies pour leurs efforts et leur attachement a la cause de 
la justice et de la primaute du droit. C’est grace a eux, a d’autres pays qui nous 


Voir W. Hegel, « Jena Aphorismen », in Georg Wilelm Friedrich Hegels Leben - Supplement 
Hegels Werken, Karl Rosenkranz (Berlin, Duncker und Humblot, 1844). 



S/2010/159 


accordent leur soutien et a la Commission europeenne qui a donne une genereuse 
subvention au Tribunal, ainsi qu’aux efforts deployes sans relache par tous les 
employes du Tribunal, que nous avons ete en mesure d’enregistrer d’importants 
progres. 

6. Le Tribunal offre une occasion unique au Liban et a l’ensemble de la 
communaute intemationale. Sa mission est de rendre justice de maniere equitable et 
transparente et de faire toute la verite, pour les victimes et l’ensemble de la societe 
libanaise. Le Tribunal fait sa devise de la maxime de Platon selon laquelle la justice 
est une chose « mille fois plus precieuse que l’or » 2 . Afin de mettre a profit les 
efforts entrepris jusqu’ici, il est essentiel que TOrganisation des Nations Unies et le 
Liban maintiennent et renforcent leur soutien. 


Partie I 

Caracteristiques particulieres du Tribunal special 

A. Caracteristiques principales 

7. Le Tribunal special a competence a l’egard des personnes responsables de 
l’attentat du 14 fevrier 2005 qui a entraine la mort de l’ancien Premier Ministre 
libanais Rafiq Hariri et tue ou blesse d’autres personnes. II a egalement competence 
pour connaitre des autres affaires ayant un lien de connexite avec cet attentat, selon 
les criteres enonces a l’article 1 de son statut. 

8. Le Tribunal special a quelques caracteristiques en commun avec les autres 
cours et tribunaux intemationaux : a) il est international; b) il est compose de juges 
et de divers organes principaux (Bureau du Procureur, Bureau de la defense et 
Greffe) qui sont independants et impartiaux; c) son personnel est international; 
d) ses procedures sont regies par les dispositions du droit international et se 
deroulent dans plus d’une langue. 

9. Cela dit, le Tribunal special presente des particularites qui lui sont propres, qui 
meritent d’etre soulignees afin de mettre en relief certains problemes auxquels il est 
confronts : 

a) A l’instar de certaines autres juridictions (Tribunal special pour la Sierra 
Leone et Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens), le Tribunal special 
est mixte en ce qu’il est compose de juges nationaux et intemationaux. Cependant, 
contrairement a ces autres juridictions, il ne siege pas dans le territoire ou les crimes 
ont ete commis, mais aux Pays-Bas, pour des raisons de securite; 

b) Contrairement a certaines juridictions (Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, Tribunal penal international pour le Rwanda et Cour penale 
intemationale), le Tribunal special n’applique pas les regies de fond du droit 
international. Il n’applique pas non plus une combinaison de regies de droit interne 
et de droit international comme le font d’autres tribunaux (Tribunal special pour la 
Sierra Leone et Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens). Le Tribunal 
special applique le droit libanais aux actes de terrorisme dont le Conseil de securite 
de l’ONU considere qu’ils constituent une menace pour la paix et la securite 
intemationales; 


2 Voir Platon, La Republique. 
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c) Le Tribunal special exerce sa competence a l’egard d’un crime qui n’a 
jusqu’a present jamais ete du ressort d’un tribunal international, a savoir le 
terrorisme en tant que crime en soi; 

d) Contrairement a bon nombre de tribunaux intemationaux (Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, Tribunal penal international pour le Rwanda), 
le Tribunal special applique un modele de procedure qui n’est pas essentiellement 
fonde sur le principe accusatoire. Neanmoins, a la difference des Chambres 
extraordinaires des tribunaux cambodgiens, qui appliquent un modele de type 
inquisitoire de droit civil, le Tribunal special tente avec une certaine audace de 
concilier les modeles accusatoire et inquisitoire; 

e) A la difference des statuts des autres tribunaux, le Statut du Tribunal 
special place le Bureau de la defense sur un pied d’egalite avec le Bureau du 
Procureur, ce qui garantit une protection plus efficace des droits de la defense; 

f) A la difference des autres tribunaux intemationaux, le Tribunal special 
peut conduire un proces en l’absence de l’accuse. Cependant, a la difference du 
Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, qui permettait des proces 
par contumace proprement dits, le Statut du Tribunal special fixe en son article 22 
des conditions strictes pour la conduite du proces par defaut, afin que soient 
proteges les droits fondamentaux de Taccuse garantis par les dispositions du droit 
international relatives aux droits de l’homme, en particular le droit d’obtenir un 
nouveau proces en sa presence s’il se presente a une date ulterieure. En outre, le 
Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special autorise la conduite de 
proces en l’absence physique de l’accuse, qui peut pourtant y participer 
«juridiquement» s’il ne renonce pas expressement a son droit de participation, en 
designant un conseil, en lui donnant des instructions et, le cas echeant, en 
participant a la procedure par visioconference; 

g) L’article 10 du Statut du Tribunal special codifie une pratique suivie par 
la plupart des cours et tribunaux penaux intemationaux : l’octroi de pouvoirs elargis 
au President. Celui-ci est en effet « responsable du bon fonctionnement du Tribunal 
et de la bonne administration de la justice ». 

Les caracteristiques nouvelles que presente le Tribunal special sont decrites dans la 
section qui suit. 

Innovations du Tribunal special 

Introduction 

10. A divers egards, le Tribunal special represente une nouvelle etape de la justice 
penale intemationale, non pas simplement du point de vue de competence ratione 
materiae, qui lui permet de poursuivre et juger les auteurs de crimes de terrorisme, 
mais egalement du point de vue de sa structure et de ses procedures. Celles-ci sont 
adaptees au mandat specifique du Tribunal et s’appuient sur la vaste experience 
judiciaire acquise par les tribunaux intemationaux et mixtes au cours des deux 
demieres decennies. La presente section met en relief les principales nouveautes 
consacrees par le Statut et le Reglement de procedure et de preuve dans trois 
domaines : a) droit materiel; b) structure du Tribunal; c) procedures. 
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2. Innovations ratione materiae 

11. Le Statut renferme plusieurs nouvelles particularites relatives au droit materiel 
qui distinguent le Tribunal special des autres tribunaux intemationaux et mixtes. 
Deux d’entre elles seront evoquees ici. 

12. La premiere tient au fait que le Tribunal special pour le Liban est le tout 
premier tribunal en son genre charge de juger des actes de terrorisme, qualifies par 
le Conseil de securite comme constituant une « menace a la paix et a la securite 
intemationales », en tant que crime « distinct». En effet, si le fait de repandre la 
terreur a ete juge par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et le 
Tribunal special pour la Sierra Leone comme crime de guerre, ce crime s’inscrit 
dans le cadre d’attaques generalisees et d’autres crimes contre des personnes ne 
participant pas activement aux hostilites. Le terrorisme du temps de paix n’a pas 
grand-chose a voir avec la terreur s’inscrivant dans un conflit arme. II n’est, par 
exemple, pas necessaire que les actes de terrorisme aient un quelconque lien avec un 
conflit arme ou une attaque contre des civils. Les principales consequences qui 
decoulent de ces differences en termes d’enquetes et de poursuites seront etudiees 
plus loin. 

13. La seconde innovation reside dans le fait que le Tribunal special a competence 
a l’egard de crimes definis par le droit penal libanais. Si, a l’instar du Tribunal 
special pour la Sierra Leone et des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
cambodgiens, d’autres tribunaux « mixtes » ont re<;u le mandat de juger des crimes 
relevant aussi bien du droit international que du droit interne, le Tribunal special 
pour le Liban est le seul tribunal de ce genre investi de la competence a l’egard d’un 
crime - le terrorisme - defini par le droit interne du Liban. L’article 2 du Statut 
precise a cet egard que le Tribunal applique « [l]es dispositions du Code penal 
libanais relatives a la poursuite et a la repression des actes de terrorisme, des crimes 
et debts contre la vie et l’integrite physique des personnes, des associations illicites 
et de la non-revelation de crimes et debts ». Parmi ces dispositions, les plus 
importantes sont celles de l’article 314 du Code penal libanais, aux termes duquel 
« sont compris comme [actes de] terrorisme tous faits dont le but est de creer un etat 
d’alarme, qui auront ete commis par des moyens susceptibles de produire un danger 
commun, tels qu’engins explosifs, matieres inflammables, produits toxiques ou 
corrosifs, agents infectieux ou microbiens ». 

3. Innovations structurelles 

14. Si chaque tribunal international et tribunal mixte possede une structure 
particubere qui le distingue des autres tribunaux, deux aspects particubers du 
Tribunal special le demarquent de ses predecesseurs : le Bureau de la defense et la 
participation des victimes. 

15. Le Tribunal special est le premier tribunal international dont le Statut pose 
creation d’un bureau de la defense en tant qu’organe independant du Greffe, ayant 
pour mission d’assurer la protection des droits de la defense, de foumir l’appui 
juridique et administratif aux conseils de la defense et de dresser la liste des conseils 
de la defense habilites a agir devant le Tribunal (art. 13 du Statut). Si d’autres 
tribunaux (en particuber le Tribunal special pour la Sierra Leone) reconnaissent 
egalement l’importance d’un organe responsable des questions de defense, c’est la 
premiere fois qu’une telle reconnaissance s’est traduite par la creation d’un organe 
independant place sur un pied d’egalite avec le Bureau du Procureur. 
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16. Le Bureau de la defense a pour principale responsabilite la protection des 
droits des suspects et des accuses tels que vises par les articles 15 et 16 du Statut. II 
importe de souligner que le Bureau de la defense n’a pas vocation a representer un 
ou plusieurs accuses, mais a foumir l’assistance necessaire en dehors de la salle 
d’audience et a veiller a ce que les droits des suspects et des accuses soient 
respectes a tout stade de la procedure. 

17. Le Bureau de la defense jouit des pouvoirs necessaires conferes par le Statut et 
le Reglement de procedure et de preuve pour proteger les droits des suspects et des 
accuses afin de garantir l’observation des normes les plus elevees d’equite dans les 
procedures devant le Tribunal special. II convient de noter a cet egard que le Bureau 
de la defense a deja exerce ses pouvoirs statutaires a propos des conditions de 
detention des quatre generaux libanais en demandant que le President s’assure du 
respect de certains de leurs droits fondamentaux. 

18. L’autre aspect structurel du Tribunal special pour le Liban qui le distingue des 
autres tribunaux reside dans la possibility pour les victimes de participer a la 
procedure dans le but d’exposer leurs vues et preoccupations (voir Particle 17 du 
Statut, intitule « Droits des victimes »). Si devant les Chambres extraordinaires au 
sein des tribunaux cambodgiens les victimes peuvent participer en qualite de partie 
civile - en soutien de l’accusation, mais egalement pour « demander reparation 
collective et morale » (regie 23 du Reglement interieur) -, les victimes devant le 
Tribunal special ne participent pas a l’instance en qualite de partie civile proprement 
dite et n’ont pas le droit de demander une indemnisation pour prejudice decoulant 
du crime. Cela etant, rien n’interdit aux victimes d’intenter, par la suite et devant 
une juridiction nationale, une action en dommages-interets fondee sur un jugement 
rendu par le Tribunal. 

19. Par ailleurs, la participation des victimes devant le Tribunal special se 
distingue de la participation devant la Cour penale international en ce qu’elle n’est 
autorisee qu’apres la confirmation de l’acte d’accusation, alors que les premieres 
decisions preliminaires rendues par la Cour penale intemationale prevoyaient un 
ensemble assez vaste de droits en faveur des victimes, meme avant la confirmation 
de l’acte d’accusation. 

20. En raison des consequences que peut avoir la participation des victimes sur la 
procedure, les victimes desireuses d’intervenir doivent faire l’objet d’une selection 
prealable par le juge de la mise en etat. Celui-ci peut: a) exclure les personnes dont 
le statut de victime est douteux; b) limiter le nombre de victimes autorisees a 
participer; c) designer un representant legal qui agira au nom de plusieurs victimes. 
En tout etat de cause, comme on l’a vu, le statut de participant a la procedure ne 
peut etre accorde aux victimes qu’apres confirmation de l’acte d’accusation, une 
fois les enquetes terminees. Ces dispositions visent a garantir le droit de 
participation effective des victimes a la procedure, tout en evitant que la presence 
des victimes ait un effet negatif sur les droits des accuses ou sur la strategic du 
Procureur. 

4. Innovations de procedure 

21. La troisieme categorie d’innovations que presente le Tribunal special a trait a 
la procedure qu’il applique. Son statut tend a etablir un nouvel equilibre entre les 
regies typiques des systemes de common law (accusatoire) et celles d’inspiration 
civiliste (inquisitoire). Si les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
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cambodgiens et, dans une certaine mesure, la Cour penale intemationale integrent 
egalement d’importants elements issus de systemes juridiques fondes sur la tradition 
romano-germanique, les redacteurs du Statut du Tribunal se sont efforces de tenir 
compte de cette experience pour garantir une procedure plus equilibree, rapide et 
equitable. La presente section passe brievement en revue les plus importantes 
innovations consacrees par le Statut et le Reglement de procedure et de preuve, en 
particulier : a) les fonctions du juge de la mise en etat; b) le role actif des juges dans 
la conduite de la procedure; c) les mesures autres que la detention; d) l’utilisation 
des preuves ecrites; e) la protection des informations sensibles; f) les proces menes 
en l’absence de l’accuse. 

a) Le juge de la mise en etat 

22. L’une des nouveautes consacrees par le Statut est le fait que le juge de la mise 
en etat, charge de l’examen de l’acte d’accusation et de la mise en etat de l’affaire 
pour le proces, ne fait pas partie de la formation collegiale chargee de juger 
l’affaire. II est au contraire un juge distinct et autonome et ne peut a ce titre sieger a 
la Chambre de premiere instance (voir Particle 2 de l’Accord entre l’Organisation 
des Nations Unies et la Republique libanaise sur la creation d’un tribunal special 
pour le Liban, ainsi que les articles 7 a) et 18 du Statut). Si les homologues de ce 
juge de la mise en etat au Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et au 
Tribunal penal international pour le Rwanda, par exemple, peuvent devenir membres 
de la Chambre de premiere instance et doivent par consequent faire preuve de 
vigilance pour ne pas etre « contamines » par leurs contacts avec les elements de 
preuve, le juge de la mise en etat du Tribunal special est libre d’examiner les 
elements de preuve soumis par les parties et peut jouer un role plus actif dans des 
stades preliminaires de la procedure. Etant donne que ce role n’est pas semblable a 
celui du juge destruction libanais (puisque le Statut ne prevoit pas ce cas), le juge 
de la mise en etat ne peut generalement pas rassembler d’office les elements de 
preuve. Cependant, il peut rassembler des elements de preuve dans deux situations : 
en premier lieu, a la demande d’une partie ou d’une victime participant a la 
procedure, si celle-ci montre qu’en toute probability elle n’est pas en mesure de les 
rassembler elle-meme et pour autant que le juge de la mise en etat considere que 
cela peut servir l’interet de la justice [art. 92 A)] du Reglement de procedure et de 
preuve); et en second lieu, lorsqu’une partie ou une victime participant a la 
procedure n’est pas en mesure de recueillir « un element de preuve important» et 
que le juge de la mise en etat considere que l’interet de la justice ou la necessite 
d’etablir la verite de maniere impartiale et de garantir la tenue d’un proces equitable 
et rapide, notamment la necessite de garantir l’egalite des armes, l’exige [ibid., 
art. 92 C)]. Dans ce dernier cas, l’intervention du juge de la mise en etat est 
subordonnee a l’incapacite des parties ou de la victime a rassembler elles-memes les 
elements de preuve. Toujours est-il que les elements de preuve ainsi rassembles par 
le juge de la mise en etat doivent etre communiques par la partie ou la victime 
participant a la procedure, et que les participants a la procedure demeurent libres de 
ne pas le faire. 

23. Le juge de la mise en etat a aussi d’autres fonctions : a) examiner les chefs 
d’accusation portes par le Procureur dans l’acte d’accusation; b) le cas echeant, 
demander au Procureur de reduire ou de requalifier lesdits chefs d’accusation; 
c) faciliter la communication entre les parties; d) delivrer les citations a comparaitre, 
mandats et autres ordonnances a la demande de l’une des parties; e) interroger les 
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temoins anonymes; f) etablir un dossier complet a l’intention de la Chambre de 
premiere instance faisant ressortir les principals divergences des parties sur les 
points de droit et de fait, et ses vues sur les principales questions juridiques et 
factuelles decoulant de l’affaire. En vertu d’une innovation importante introduite en 
octobre 2009 et consacree par les nouvelles dispositions enoncees a l’article 88 du 
Reglement de procedure et de preuve, le Procureur peut transmettre au juge de la 
mise en etat, avant meme la confirmation de l’acte d’accusation, tout element qu’il 
estime necessaire a l’exercice des fonctions du juge. 

b) Role actif des juges 

24. Le Statut accorde un role dynamique aux juges de premiere instance dans la 
conduite de la procedure, l’hypothese etant que ceux-ci prendront l’initiative de 
l’interrogatoire des temoins. Les juges sont egalement investis du pouvoir de 
convoquer des temoins et d’ordonner la production d’elements de preuve 
supplementaires (art. 20); ils sont tenus de prendre des mesures pour eviter un retard 
non justifie [art. 21 1)]. En outre, l’article 20 2) du Statut prevoit un mode 
d’interrogation des temoins semblable a celui des systemes inquisitoriaux : les 
temoins sont interroges dans l’ordre par le President de la Chambre, les autres juges 
et les parties. Cependant, cette fa9on de proceder presuppose qu’un dossier complet 
est mis a la disposition de la Chambre de premiere instance (le dossier de la cause), 
pour lui permettre d’avoir une bonne connaissance des preuves rassemblees et des 
problemes juridiques et factuels susceptibles d’etre souleves. Si le juge de la mise 
en etat n’est pas en mesure de constituer un tel dossier a l’intention de la Chambre 
de premiere instance, l’article 145 B) du Reglement de procedure et de preuve 
prevoit le retour au mode accusatoire pour la conduite de la procedure. Cette marge 
de manoeuvre permet aux juges de prendre les mesures qu’ils jugent necessaires 
pour garantir des proces equitables et rapides. 

c) Mesures autres que la detention 

25. La regie generate applicable aux suspects et accuses devant le Tribunal est que 
ceux-ci ne doivent pas rester en detention dans l’attente du proces. La liberte est la 
norme, dictee par le principe selon lequel toute personne accusee d’un crime est 
presumee innocente jusqu’a ce que sa culpabilite ait ete etablie apres jugement. La 
detention est l’exception, qui peut etre justifiee dans les circonstances concretes de 
l’espece, en vue : a) de s’assurer de la comparution au proces lorsqu’il y a risque de 
fuite de la personne concemee; b) de garantir que la personne concemee n’entravera 
ni ne mettra en peril le deroulement de l’enquete ou la procedure; ou c) d’empecher 
la reiteration d’un comportement semblable a celui dont la personne concemee est 
soup9onnee. Le principe selon lequel les personnes accusees d’un crime doivent en 
regie generate etre jugees en etat de liberte est tres souvent meconnu par les 
juridictions intemationales aussi bien que nationales. C’est notamment le cas dans 
certains pays de tradition romano-germanique, comme en temoignent les virulentes 
critiques que Voltaire exprimait deja en 1764 contre le systeme penal fran9ais 3 . 


3 Dans une lettre relative a Taffaire Lally (du nom du general frangais depeche en lnde pour y 
proteger les interets frangais, puis juge et injustement condamne a mort a Paris pour des crimes 
presumes de detournement de fonds publics et haute trahison), envoyee le 21 juillet 1764 au 
cardinal de Richelieu, Voltaire ecrivait « [0]n commence toujours en France par mettre un 
homme trois ou quatre ans en prison, apres quoi on le juge. En Angleterre, on n’aurait du moins 
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26. Conformement a ces principes, les suspects ou accuses traduits devant le 
Tribunal special, au lieu d’etre detenus, peuvent etre cites a comparaitre, avec pour 
consequence qu’ils ne seront pas places sous la garde du Tribunal dans ses quartiers 
penitentiaries. Si un suspect ou un accuse est detenu en vertu d’une ordonnance du 
Tribunal dans son pays de residence ou dans les quartiers penitentiaires du Tribunal, 
le juge de la mise en etat (ou une chambre) peut ordonner qu’il soit mis en liberte 
provisoire et renvoye dans son Etat de nationality ou de residence. 

27. En outre, des dispositions sont prevues pour accorder (avec l’assentiment de 
l’Etat hote) un sauf-conduit garantissant Timmunite de poursuites et d’arrestation 
aux suspects ou accuses, ce qui leur permet de se soumettre a un interrogatoire ou de 
faire leur comparution initiale devant la Chambre de premiere instance ou le juge de 
la mise en etat, puis de retoumer dans leurs pays. Une autre solution consiste a 
permettre a 1’accuse de participer au proces ou a la procedure en appel par 
visioconference, afin de lui eviter le deplacement aux Pays-Bas tout en le 
considerant comme justiciable de la competence du Tribunal. 

28. La necessite de permettre diverses methodes de « presence juridique » devant 
le Tribunal se fait sentir d’autant plus, dans le cas du Tribunal special, que celui-ci 
pourrait rencontrer des difficultes particulieres pour obtenir Tarrestation et la remise 
des accuses. On peut supposer que les Etats tiers seront plus enclins a cooperer avec 
le Tribunal s’ils savent que leurs ressortissants peuvent etre juges sans etre detenus 
et participer a la procedure de leur pays de residence. 

29. Toutes ces mesures permettent de conduire les proces sans que l’accuse soit 
necessairement physiquement present, tout en lui donnant la possibility de donner 
des instructions a son conseil apres sa comparution initiale. 

d) Recevabilite de preuves ecrites 

30. Le Statut du Tribunal special confere a celui-ci le pouvoir de recevoir les 
elements de preuve presentes par un temoin sous forme de deposition ecrite 
[art. 21 3)]. Si, a bien des egards, le Tribunal suit la tradition des depositions orales, 
il tient egalement compte de T experience des systemes penaux tels que celui du 
Liban qui tendent a recevoir en preuve, sous certaines conditions, des depositions 
ecrites sans demander la comparution du temoin ni lui faire subir un contre- 
interrogatoire. Comme en vertu des droits fondamentaux de l’homme, Taccuse doit 
etre en mesure d’interroger ou de faire interroger les temoins a charge [art. 16 4) e)], 
il fallait trouver le juste equilibre en la matiere. Aussi, le Reglement de procedure et 
de preuve etablit-il des regies specifiques relatives a diverses categories de preuves 
ecrites. S’agissant de documents tels que lettres, messages interceptes et proces- 
verbaux de reunion, son article 154 dispose qu’ils peuvent etre requs en preuve pour 
autant que leur interet probatoire ne soit pas clairement supplante par la necessity de 
garantir un proces equitable. Aux termes de l’article 155, peuvent etre admis les 
elements de preuve presentes par un temoin sous forme de declaration ecrite en lieu 
et place d’un temoignage oral ou du compte rendu d’une deposition faite dans le 
cadre d’une procedure engagee devant le Tribunal, a condition qu’ils n’aient pas de 
rapport avec les actes et le comportement de Taccuse vises dans l’acte d’accusation. 
L’article 156 traite des elements de preuve presentes sous forme de declaration 


ete emprisonne qu’apres avoir ete condamne, et il en aurait ete quitte pour donner caution. » 
L ’affaire du chevalier de La Barre, Voltaire (Paris, Gallimard, 2008). 
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ecrite par un temoin qui est present a l’audience et est dispose a deposer et a se 
soumettre a un contre-interrogatoire : ces declarations peuvent etre regues meme si 
elles tendent a prouver les actes et le comportement de Taccuse tels que decrits dans 
l’acte d’accusation, a moins que l’autre partie n’y fasse objection puisque le temoin 
est present et peut subir un contre-interrogatoire. Les declarations et comptes rendus 
des dispositions des personnes absentes peuvent egalement etre regus (art. 158) 
mais, s’ils concement les actes et le comportement de T accuse, ils risquent d’etre 
juges irrecevables en totalite ou en partie. 

31. D’autres dispositions traitent des temoins anonymes, qui jouent souvent un 
role decisif dans les proces relatifs au terrorisme (soit parce qu’ils craignent pour 
leur vie, soit parce que les agents de renseignement ne sont pas disposes ou 
autorises a divulguer leur identite). L’article 93 du Reglement de procedure et de 
preuve prevoit une procedure a la faveur de laquelle le temoin anonyme depose a 
huis clos devant le juge de la mise en etat en l’absence des parties, de sorte que son 
identite est connue de ce seul juge. En outre, aux termes du Reglement de procedure 
et de preuve, les parties et le representant legal de la victime participant a la 
procedure peuvent poser des questions ecrites au temoin par l’entremise du juge de 
la mise en etat. L’article 159 dispose que si la Chambre de premiere instance peut 
recevoir la declaration d’un temoin sous couvert d’anonymat, la condamnation ne 
peut etre fondee uniquement ni principalement sur une telle declaration. 

e) Protection des informations delicates 

32. La question des temoins anonymes amene a celle de la protection des 
informations delicates revelees au Tribunal par un Etat ou une entite intemationale. 
En matiere de terrorisme, les procedures criminelles peuvent en effet obliger a 
proteger certaines informations communiquees aux parties a titre confidentiel. 
Toutefois, il est imperatif que les mesures prises pour assurer la protection de ces 
informations respectent pleinement les droits des accuses. Les articles 117 a 119 du 
Reglement de procedure et de preuve visent a etablir l’equilibre entre l’impossibilite 
de divulguer la source ou la teneur exacte des informations confidentielles en 
possession de l’accusation ou de la defense, et la necessite de garantir un proces 
equitable respectueux de tous les droits de la defense. II incombe au juge de la mise 
en etat, ou a un conseil special nomme par le President du Tribunal sur la liste 
proposee par l’entite qui a foumi les informations, de veiller a ce que l’utilisation 
faite desdites informations ne porte pas prejudice aux droits de l’autre partie. 

33. L’article 117 traite des informations detenues par une partie dont la 
communication est de nature a porter atteinte a la securite nationale d’un Etat ou a 
la securite d’une entite intemationale. En pareille situation, le Procureur peut 
demander ex parte au juge de la mise en etat de le dispenser, lors d’une audience 
tenue a huis clos, de tout ou partie de l’obligation de communication. En cas de 
necessite, le juge de la mise en etat ordonne des « mesures compensatoires », c’est- 
a-dire des mesures qui compensent le fait que les informations dont la 
communication est obligatoire ne peuvent pas etre communiquees, et garantissent 
ainsi le respect des droits de l’autre partie. Ces mesures peuvent consister 
notamment a communiquer les informations dont il s’agit sous forme resumee ou 
expurgee, ou a presenter un expose des faits qu’elles etablissent. 

34. Les articles 118 et 119 traitent des informations foumies a titre confidentiel 
dont la communication est de nature a porter atteinte a la securite nationale d’un 
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Etat ou a la securite d’une entite intemationale. La communication de telles 
informations ne peut avoir lieu qu’avec le consentement de la personne ou de 
P entite qui les a foumies. Sans entrer dans les nuances de cette disposition, il faut 
preciser ici que si la personne ou P entite ne donne pas son consentement et si la 
partie est neanmoins tenue de communiquer ces informations, cette demiere doit 
informer le juge de la mise en etat. Elle ne peut que presenter a celui-ci les mesures 
prises pour obtenir le consentement de la source, une declaration indiquant si les 
informations sont a decharge et pourquoi. Elle lui remet egalement la liste de 
mesures « compensatoires » proposees. Le juge de la mise en etat doit trancher la 
question et ordonner les mesures compensatoires eventuellement necessaires, 
notamment la modification de l’acte d’accusation ou le retrait d’un chef 
d’accusation ou de plusieurs. Selon une autre formule, un conseil special peut etre 
nomme par le President (sur la liste confidentielle approuvee par P entite qui a 
foumi les informations) pour examiner les informations et recommander au juge de 
la mise en etat les mesures compensatoires les plus appropriees. Dans les deux cas, 
le juge de la mise en etat informe la Chambre de premiere instance de la situation, et 
toute ordonnance rendue a ce propos. Les informations en question ne seront jamais 
connues des juges. 

35. II est important de souligner que le Procureur, en particulier, a tout interet a ce 
que les informations soient communiquees ou que les mesures compensatoires 
soient suffisantes pour garantir la protection des droits de l’accuse. La Chambre de 
premiere instance recevra un rapport detaille transmis par le juge de la mise en etat 
(ou ne sont pas expliquees les informations confidentielles en tant que telles). La 
Chambre devra etre convaincue qu’aucun prejudice n’est cause a l’accuse et que la 
non-communication ne cree en soi pas de doute raisonnable quant a sa culpabilite. 

36. II existe d’autres mesures de protection moins renforcees pour les informations 
qui sont de nature a compromettre les enquetes en cours ou susceptibles de menacer 
gravement la securite d’un temoin ou de sa famille, ou qui pourraient, pour toute 
autre raison, etre contraires a l’interet general (art. 116 du Reglement de procedure 
et de preuve). En pareils cas, le juge de la mise en etat peut examiner les 
informations et statuer sur les mesures de protection appropriees. 

f) Proces en l’absence de l’accuse 

37. En vertu de Particle 22 du Statut, le Tribunal special peut conduire des proces 
en l’absence de l’accuse dans les trois eventualites suivantes : a) l’accuse a renonce 
expressement a son droit d’etre present; b) l’accuse n’a pas ete remis au Tribunal 
par les autorites de l’Etat conceme; c) l’accuse est en fuite ou est introuvable. La 
justification de cette disposition juridique est evidente : la justice intemationale ne 
saurait etre entravee ni par la volonte de l’accuse de se soustraire a la justice, ni par 
l’intention d’un Etat de mettre l’accuse a l’abri en refusant de le remettre au tribunal 
international. 

38. Toutefois, l’accuse conserve, aux termes du Statut et du Reglement de 
procedure et de preuve, certains droits fondamentaux : a) il peut designer un conseil 
de son choix; b) il peut decider de mettre fin a son absence et comparaitre devant le 
Tribunal (art. 108); c) s’il n’a pas designe un conseil de son choix, il peut, apres la 
cloture du proces, demander un nouveau proces (art. 109); d) s’il a designe un 
conseil, il a le droit d’interjeter appel contre le jugement de la Chambre de premiere 
instance. Outre ces droits, le regime juridique des proces en l’absence de l’accuse 
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devant le Tribunal special comprend certaines obligations pour celui-ci : a) le 
Tribunal doit commettre d’office un conseil en faveur de Taccuse; et b) la conduite 
du proces en l’absence de Taccuse ne doit pas etre differente de celle faite du proces 
fait en sa presence (art. 107). 

39. Des lors, le regime juridique du proces par defaut envisage une double voie a 
partir du moment ou Taccuse renonce expressement et par ecrit a son droit d’etre 
present : il peut s’abstenir de designer un conseil ou, au contraire, en nommer un a 
son gre. Dans ce dernier cas, il a paru necessaire d’empecher d’emblee l’accuse 
d’influer sur la conduite du proces par l’entremise de son conseil (par 
l’intermediaire duquel il prendrait egalement connaissance des elements de preuve 
produits par l’accusation) et par la suite demander Invalidation du proces. Pour 
eviter une telle situation, le Statut dispose que Taccuse qui a designe un conseil ne 
peut pas demander un nouveau proces. 

40. Il est important de relever qu’aux termes du Statut du Tribunal, les proces 
tenus en l’absence de Taccuse sont fondamentalement et significativement differents 
des proces par contumace qui avaient cours dans les pays de tradition romano- 
germanique et les proces in absentia qui sont actuellement tenus dans certaines pays 
de common law. Ces differences sont tres importantes et meritent par consequent 
d’etre soulignees. 

41. Les proces par contumace etaient autorises dans certains pays de droit civil 
romain : il s’agissait de proces qui se deroulaient en l’absence de Taccuse (qui etait 
en fuite ou introuvable) mais aucun conseil n’etait commis a sa defense. En outre, 
tres souvent, l’accuse condamne etait dechu de ses droits civiques. Une telle 
procedure a existe en France (entre 1808 et 2004) 4 et dans d’autres pays europeens. 
Mais suite a des decisions repetees de la Cour europeenne des droits de l’homme qui 
en condamnaient la pratique 5 , cette procedure a ete remplacee par les proces par 
defaut, ou les droits de l’accuse sont integralement garantis. 

42. Au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et aux Etats-Unis 
d’Amerique, le proces in absentia - lequel est generalement permis lorsque Taccuse 
comparait au moins une fois pendant le proces - n’est pas une solution de 
compromis ou une occasion de conduire le proces sans avoir place l’accuse en 
detention, mais une reduction des droits en reponse au comportement illicite 
reproche a l’accuse. De maniere generale, lorsque, dans le systeme accusatoire, 
T accuse n’est pas present au proces, il risque meme de perdre son droit de recours. 

43. Au contraire, comme on l’a vu, les regies regissant les proces en l’absence de 
T accuse, telles que les fixent le Statut et le Reglement de procedure et de preuve du 
Tribunal, outre qu’elles conferent un caractere exceptionnel a la procedure, octroient 


4 Selon Teminent juge Guy Canivet, en France le proces par contumace qui existait avant la 
reforme du 9 mars 2004 presentait les caracteristiques suivantes : a) le contumax n’etait juge 
que par des magistrats professionnels et non par une cour d’assises composee en partie de jures; 
b) la procedure etait ecrite, les temoins et les experts ne pouvaient pas etre entendus; c) le 
contumax ne pouvait pas etre represente par un avocat lors de son proces et ne pouvait pas se 
pourvoir en cassation contre l’arret rendu in absentia. G. Canivet, La Contumace (defaut 
criminel) en Europe, http//www.courdecassation.fr/IMG/File/pdf_2005/ouverture%20_guy_ 
canivet.pdf. 

5 Voir, par exemple, l’affaire Poitrimol c. France (jugement du 23 novembre 1993), par. 31. Voir 
egalement Krombach c. France, jugement du 13 fevrier 2001, par. 82 a 90 (sur l’imperative 
necessite qu’un conseil represente l’accuse defaillant). 
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des droits importants a l’accuse absent, en particulier, le droit a un nouveau proces 
s’il est informe de la procedure par defaut ou sort de sa cachette, ainsi que 
(a fortiori) le droit de faire appel du jugement rendu a son encontre. 

44. II convient d’ajouter que le Reglement de procedure et de preuve du Tribunal a 
egalement reduit l’envergure de la procedure en l’absence de l’accuse, en postulant 
que sa presence physique n’est pas necessairement requise et que sa « presence 
juridique» peut suffire sous certaines conditions. Aussi, conformement au 
Reglement, les deux scenarios ci-dessous ne sont pas consideres comme des proces 
en l’absence de l’accuse : 

a) L’accuse comparait a l’audience initiale (avec ou sans sauf-conduit) et ne 
revient plus par la suite, tant qu’un conseil continue de le representer et assiste 
personnellement aux audiences (art. 104 et 105); 

b) L’accuse comparait devant le Tribunal - quand ce ne serait qu’a 
l’occasion de l’audience initiale - par visioconference ou par 1’intermediate du 
conseil qu’il a designe ou accepte, et refuse de renoncer expressement et par ecrit a 
son droit d’etre present (art. 104). En pareil cas, bien que l’accuse ne soit pas 
physiquement present devant la Chambre, il n’est pas, du point de vue juridique, 
considere comme « absent » et n’est pas habilite a demander un nouveau proces. 

45. Cela se justifie par la presomption d’innocence dont jouit l’accuse, qui ne doit 
done pas etre necessairement en detention en attendant d’etre juge. Aussi peut-on lui 
permettre de participer a la procedure soit en personne, soit par visioconference, soit 
par l’entremise du conseil qu’il s’est choisi et a qui il donne des instructions. Sa 
presence physique a l’audience n’est pas indispensable. Puisqu’il a decide de ne pas 
renoncer (expressement et par ecrit) a son droit de participer, et a ainsi demontre son 
intention de prendre activement part a la procedure, le proces ne saurait etre 
considere comme s’etant deroule par defaut. Ce qui importe, c’est la participation 
«juridique » volontaire de l’accuse a la procedure. L’accuse peut done, soit par 
visioconference, soit par l’entremise de son conseil, faire des declarations a la 
Chambre, interroger et contre-interroger les temoins ou repondre a certaines 
questions precises posees par les juges. Si l’accuse participe par visioconference, il 
peut egalement exercer son droit de temoigner pour sa propre defense, d’etre 
interroge et de subir un contre-interrogatoire. 

C. La condition sine qua non de la cooperation des Etats 

1. Introduction 

46. La cooperation des Etats, indispensable a la reussite de la mission de tout 
tribunal ou cour penale intemationale, se presente generalement selon deux 
schemas 6 : 

a) Le schema horizontal fonde sur l’egale souverainete des Etats, selon 
lequel ceux-ci ne sont tenus de cooperer que s’ils l’ont accepte. Ce modele est celui 
qui sous-tend souvent les traites bilateraux ou multilateraux d’entraide judiciaire ou 


6 Voir Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, Appel relatif a la requete de la 
Republique de Croatie aux fins de l’examen de la decision de la Chambre de premiere 
instance II rendue le 18 juillet 1997, Blaskic (IT-95-14-ARI08/v'.s), Chambre d’appel, 29 octobre 
1997, par. 47. 
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d’extradition entre Etats. L’Etat requis est tenu de prendre des mesures d’enquete ou 
d’accomplir des actes de procedure pour preter main forte aux procedures 
criminelles entreprises dans l’Etat requerant (par exemple, faire comparaitre ou 
entendre des temoins, effectuer des perquisitions, executer des mandats d’arret, etc.) 
et agit par l’entremise de ses propres autorites judiciaires ou de poursuite, puis 
transmet les resultats de ses diligences a l’Etat requerant; 

b) Le schema vertical, selon lequel les Etats sont juridiquement obliges de 
donner suite aux ordonnances rendues par une cour ou un tribunal international sans 
etre prealablement lies par un traite, mais plutot sur la base d’une decision 
contraignante d’une entite internationale (avec pour consequence que le non-respect 
pourra etre sanctionne). Selon ce modele, les Etats ne peuvent refuser de cooperer 
en invoquant des arguments generalement applicables en matiere d’entraide 
judiciaire entre Etats ou dans les traites d’extradition (telles que la non-extradition 
des nationaux, l’exception pour infraction politique, l’impossibilite de la double 
incrimination, la regie non bis in idem). 

47. Ce modele vertical peut etre divise en deux sous-modeles : 

a) L’un plus respectueux de la souverainete, selon lequel les Etats, bien que 
juridiquement obliges de cooperer, prennent des mesures d’enquete ou 
accomplissent des actes d’entraide judiciaire en faveur de la cour ou du tribunal 
international requerant par l’entremise de ses propres autorites judiciaires ou de 
poursuite - le cas echeant, en la presence des fonctionnaires de la juridiction 
internationale concemee; 

b) L’autre, plus invasif, selon lequel les Etats autorisent sans restriction une 
cour ou un tribunal international a entreprendre des mesures d’enquete ou a 
accomplir des actes d’entraide judiciaire sur leur territoire sans l’assistance de leurs 
propres autorites - a l’exception des actes qui, par nature, necessitent la cooperation 
active ou la protection d’organes locaux (perquisitions, execution de mandats 
d’arret, citations). 

48. Le systeme de cooperation du Tribunal presente quatre particularites. 
Premierement, il suit les deux schemas de cooperation : si le schema vertical regit 
ses relations avec le Liban, le schema horizontal s’applique a ses relations avec les 
Etats tiers. Deuxiemement, les relations entre le Tribunal et le Liban sont 
influencees par le schema vertical, a caractere plus hierarchique, puisque Particle 
11 5) du Statut semble permettre au Tribunal d’entreprendre des mesures d’enquete, 
au besoin, sans l’assistance des autorites judiciaires ou de poursuite libanaises. 
Troisiemement, l’efficacite du schema horizontal a ete renforcee par le fait qu’en 
vertu du Statut, non seulement le President agissant au nom du Tribunal mais 
egalement le Procureur, le Chef du Bureau de la defense et le Greffier peuvent 
conclure des accords avec des Etats tiers. Enfin, diverses solutions inedites 
permettant de contoumer les principales difficultes de la cooperation ont ete 
adoptees dans le Reglement de procedure et de preuve. 

2. Cooperation verticale avec le Liban 

49. Aux termes de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Republique libanaise sur la creation d’un Tribunal special pour le Liban, mis en 
vigueur par la resolution 1757 (2007) du Conseil de securite, adoptee en application 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le modele vertical de cooperation 
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s’applique au Liban. Les autorites libanaises sont tenues de cooperer avec le 
Tribunal et doivent done donner suite, sans retard, a toute demande d’assistance ou 
ordonnance emanant du Tribunal. Conformement a ce modele, Tarticle 4 1) du 
Statut dispose que « le Tribunal special [a], dans les limites de sa competence, la 
primaute sur les juridictions libanaises ». 

50. En cas de non-respect par le Liban d’une eventuelle requete presentee ou 
ordonnance rendue par le Tribunal, Tarticle 20 du Reglement de procedure et de 
preuve prevoit la mise en oeuvre d’un mecanisme en trois phases. S’il respecte la 
souverainete du Liban, ce mecanisme s’appuie sur la verticalite des relations entre le 
Liban et le Tribunal, d’ou son caractere contraignant. D’abord, le President se 
concerte avec les autorites libanaises competentes en vue d’amener celles-ci a 
cooperer. Ensuite, en cas de refus persistant de cooperer, le juge de la mise en etat 
ou la Chambre de premiere instance fait un constat judiciaire de non-cooperation. 
Enfin, le President transmet ce constat judiciaire au Conseil de securite afin qu’il 
prenne les mesures necessaires. 

51. En outre, pour que le Tribunal special soit en mesure de s’acquitter de son 
mandat, son Statut, amplifiant la tendance lancee par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, renforce le caractere vertical des relations entre le Tribunal 
special et le Liban selon le schema vertical a caractere hierarchique evoque plus 
haut. En effet, Tarticle 11 5) du Statut permet au Procureur de decider s’il a besoin 
de l’assistance des autorites libanaises pour la conduite de ses enquetes, ce qui 
pourrait entrainer, « en tant que de besoin », l’adoption de mesures inquisitoriales 
telles que des enquetes sur le terrain ou l’audition des temoins ou suspects. 
Cependant, afin de veiller a ce que les interets du Liban soient integralement 
sauvegardes et qu’il n’y ait pas d’atteinte illegitime a sa souverainete, Tarticle 77 B) 
du Reglement de procedure et de preuve dispose que la decision du Procureur est 
soumise a l’examen judiciaire: s’il le considere necessaire et approprie, le 
Procureur doit etre autorise par le juge de la mise en etat a conduire des activites 
d’enquete sans l’assistance des autorites nationales. 

52. L’Accord, le Statut et le Reglement de procedure et de preuve prevoient certes 
les mecanismes enonces plus haut, mais il nous est agreable de signaler qu’a ce jour, 
la cooperation avec le Liban a ete des plus promptes et fructueuses. 

3. Cooperation horizontale avec des Etats tiers 

53. Hormis le cas ou le Conseil de securite demande a des Etats tiers de cooperer 
en vertu d’une resolution adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte, le schema 
horizontal de cooperation s’applique aux Etats tiers : ceux-ci ne foumissent leur 
assistance au Tribunal special que s’ils en ont accepte l’eventualite, par exemple en 
signant l’accord ou l’arrangement que prevoient les articles 13 a 15 du Reglement 
de procedure et de preuve. 

54. Dans le cas ou un Etat tiers ne donnerait pas suite a une requete du Tribunal, il 
convient de faire la distinction entre les Etats tiers qui ont conclu un accord ou un 
arrangement a cet effet et ceux qui n’en ont pas conclu. Aux termes de Tarticle 
21 A) du Reglement de procedure et de preuve, les Etats faisant partie de la 
premiere categorie sont tenus de foumir leur assistance au Tribunal dans les limites 
fixees par l’accord ou l’arrangement. Les eventuels litiges sont uniquement regies 
par le mecanisme de reglement de differends prevu dans l’accord ou la convention 
en question. De ce fait, aussi bien l’etendue de l’obligation de cooperer que les 
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consequences du non-respect doivent etre negociees cas par cas. Quant aux Etats de 
la seconde categorie, ils ne sont pas tenus de cooperer avec le Tribunal. S’ils 
meconnaissent une demande d’assistance qui leur est adressee par le Tribunal, en 
application de Tarticle 21 B) du Reglement de procedure et de preuve, le President 
du Tribunal peut engager des consultations avec les autorites competentes de ces 
Etats en vue d’en obtenir la cooperation qu’il reclame. 

55. Dans ce contexte, la signature d’accords ou d’arrangements regissant la 
cooperation entre le Tribunal et les Etats tiers revet une importance particuliere. Le 
Reglement de procedure et de preuve facilite la conclusion de tels instruments en 
conferant au Procureur (art. 14), au Chef du Bureau de la defense (art. 15) et au 
Greffier agissant sous l’autorite du President du Tribunal (art. 39) le pouvoir de 
solliciter directement la cooperation de tout Etat, dans le respect des dispositions du 
Statut. En outre, il est evident que le President, qui « represente le Tribunal dans ses 
relations intemationales avec l’Organisation des Nations Unies, les autres 
organisations intergouvernementales, les Etats et les organisations non 
gouvemementales» peut egalement «inviter un Etat tiers [...] a foumir une 
assistance sur la base d’un arrangement ou un accord conclu avec cet Etat [...] ou 
sur toute autre base appropriee » (art. 13). En vertu de cette disposition, un accord 
general de cooperation et des accords sur l’application des peines ont ete rediges au 
cours de l’annee ecoulee par le Tribunal special et soumis aux Etats pour examen. 

56. De meme, conformement a la jurisprudence du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie - laquelle impose des obligations aux entites non etatiques 7 
et aux organisations intemationales 8 - des accords ou arrangements peuvent 
egalement etre conclus avec de telles entites ou organisations intemationales (art. 13 
et 14 du Reglement de procedure et de preuve). C’est fort de cette evolution que le 
President du Tribunal a conclu : a) un accord avec le Comite international de la 
Croix-Rouge sur les visites aux personnes privees de liberte en vertu de la 
juridiction du Tribunal special pour le Liban (entre en vigueur le 12 juin 2009); et 
b) un accord avec INTERPOL (entre en vigueur le 17 decembre 2009). 

57. Enfin, pour parer a d’eventuelles difficultes de cooperation - par exemple, la 
Constitution ou la legislation de certains Etats de la region peut interdire 
l’extradition des nationaux -, des mecanismes inedits ont ete introduits dans le 
Reglement de procedure et de preuve, notamment la participation de Taccuse au 
proces par visioconference (art. 103 a 105), les temoignages recueillis par 
visioconference (art. 124) et le rassemblement d’elements de preuve par les autorites 
judiciaires d’un Etat tiers pour le compte du Tribunal (art. 125). 

D, Principaux obstacles que peut rencontrer une juridiction 
internationale ayant a connaitre du terrorisme 

58. II nous parait opportun d’essayer d’expliquer les raisons fondamentales de la 
longueur des enquetes menees par le Bureau du Procureur du Tribunal special sur 


Voir Ordonnance contraignante concernant la Republika Srpska pour production de documents, 
Krstic (IT-98-33-PT), Chambre de premiere instance, 12 mars 1999. 

Voir Ordonnance aux fins de production de documents par la Mission de controle de la 
Communaute europeenne et ses Etats membres, Kordic et Cerkez (IT-95-14/2-T), Chambre de 
premiere instance III, 4 aout 2000. 
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les actes terroristes relevant de la competence de celui-ci, et de montrer aussi 
comment le Tribunal doit faire face aussi bien aux difficultes que connait tout 
tribunal penal international qu’a celles qu’il doit affronter lorsqu’il s’agit de juger le 
crime de terrorisme. 

1. Difficultes generates que connait toute juridiction penale internationale 

a) Environnement international 

59. Commengons par evoquer brievement les problemes que tout tribunal penal 
international doit surmonter. 

60. Pour un juge habitue a sieger dans un tribunal national, etre nomme juge 
international au penal peut representer une experience nouvelle, a certains egards 
pleine d’epreuves. Dans son pays, il travaille dans un appareil complexe, le pouvoir 
judiciaire. Le Ministere de la justice s’occupait des ressources financieres et 
d’autres questions administratives; les organismes de police, notamment de police 
judiciaire, mis a la disposition de la magistrature, remplissaient d’importantes 
fonctions de contrainte, notamment l’execution des ordonnances qu’il rendait pour 
rassembler des preuves, des perquisitions et des saisies, la redaction des citations ou 
l’apprehension des suspects et des accuses. En outre, il partageait avec ses confreres 
une meme tradition juridique, acquise par une formation regue dans le meme pays, 
et avait en general evolue dans le meme milieu culturel. Par ailleurs, toutes les 
activites etaient menees dans une seule langue - langue souvent commune non 
seulement aux conseils, aux procureurs et aux juges, mais aussi aux temoins et aux 
accuses. 

61. Comme l’a releve un juge du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie avec beaucoup d’humour, une fois projetes sur la scene internationale, 
certains juges nationaux ont l’impression d’etre des astronautes flottant dans une 
atmosphere a l’oxygene rarefie. La sphere internationale ne dispose pas d’un 
systeme judiciaire general, mais d’un certain nombre d’institutions judiciaires 
distinctes, chacune vivant sa propre vie. Chaque tribunal international constitue 
generalement une monade, un vase clos, deconnecte des autres cours ou tribunaux 
semblables. Il doit gerer ses propres ressources financieres et veiller a leur 
repartition judicieuse, d’une part, et, d’autre part, etablir sa propre structure et agir 
conformement aux regies de procedure prevues. Il est encore plus frappant de 
constater que les tribunaux intemationaux n’ont aucun organisme d’execution a leur 
disposition directe. Ils n’ont ni gendarmerie, ni police judiciaire, ni huissiers 
assurant directement l’execution de leurs ordonnances. Ils doivent solliciter le 
concours des autorites de l’Etat et demander que celles-ci prennent les mesures 
voulues - par le biais de leurs propres organismes - pour preter main forte a leurs 
fonctionnaires et enqueteurs. Ils ne peuvent pas fonctionner sans l’assistance des 
autorites nationales. En effet, sans leur concours, ils ne sont souvent pas en mesure 
de saisir des pieces a conviction, de contraindre des temoins a deposer, d’effectuer 
des recherches sur les lieux presumes des crimes ou d’executer des mandats d’arret. 
Les tribunaux penaux intemationaux sont semblables a des geants qui jouissent 
d’une grande autorite morale et juridique mais qui n’ont pas de membres solides. 
Pour marcher et travailler, ils ont generalement besoin de bras et de jambes 
artificiels : les organes d’Etats souverains. Tant que les Etats pretent leur concours 
aux tribunaux intemationaux, ceux-ci peuvent s’acquitter efficacement de leurs 
fonctions. Dans le cas contraire, ils risquent de devenir impuissants. 
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62. Pour les tribunaux penaux intemationaux, la cooperation des Etats est done 
indispensable a l’efficacite du travail judiciaire. Souvent, seules les autorites 
nationales (ou, dans certaines circonstances, les institutions intemationales) sont en 
mesure d’executer les decisions, ordonnances et requetes presentees par les 
tribunaux penaux intemationaux. Certes, de maniere generale, la necessite de cette 
cooperation avec les Etats vaut egalement pour toutes les institutions 
intemationales, qui ont toujours besoin de l’appui des gouvemements pour pouvoir 
fonctionner. Cependant, les tribunaux penaux intemationaux ont un besoin beaucoup 
plus pressant et urgent de ce genre d’appui, car leur action a une incidence directe 
sur les droits fondamentaux des personnes residant sur le territoire d’Etats 
souverains et soumis a leurs lois. En effet, les tribunaux intemationaux sont investis 
du pouvoir de mettre ces personnes en accusation pour crimes intemationaux, de les 
juger et, si en cas de condamnation, de leur infliger des peines d’emprisonnement. II 
est des lors imperatif, pour permettre aux tribunaux intemationaux de s’acquitter de 
fonctions ayant de tels effets sur les droits fondamentaux de l’homme, que les Etats 
- qui ont cree ces juridictions - leur pretent effectivement une assistance diligente. 

63. L’autre difficulte que presente le caractere specifique des tribunaux 
intemationaux est la necessite d’assurer le « melange » de differents juges en vue 
d’obtenir un ensemble coherent, constitue de personnes issues de differentes 
traditions juridiques et culturelles : certains juges sont originaires de pays de 
common law, d’autres de pays de tradition romano-germanique ou autre; certains 
sont des penalistes, d’autres se sont surtout interesses au droit international; certains 
ont une experience judiciaire, d’autres n’en ont aucune. 

b) Procedure d’enquete internationale 

64. Mener des enquetes sur les crimes intemationaux et le terrorisme presente des 
difficultes bien differentes de celles que l’on rencontre au niveau national. Souvent, 
les enqueteurs intemationaux n’interviennent sur les lieux du crime que des 
semaines, voire des mois ou des annees, apres la commission des crimes. Le temps 
est l’ennemi de toutes les enquetes, car plus il passe, moins les elements de preuve 
sont accessibles, plus les souvenirs s’estompent et plus les temoins decedent ou 
deviennent introuvables. En outre, il faut surmonter des barrieres linguistiques, 
puisque tres souvent, l’enqueteur ne parle pas la meme langue que les victimes ou 
les temoins. En outre, quand bien meme l’enqueteur et le temoin parleraient la 
meme langue, des barrieres culturelles peuvent brouiller la communication. 

65. Il y a lieu de rappeler a ce sujet que le Tribunal special n’a entame ses travaux 
qu’au debut de mars 2009. La Commission d’enquete internationale independante a 
ete creee le 7 avril 2005 en application de la resolution 1595 (2005) du Conseil de 
securite, et chargee d’aider les autorites libanaises dans leurs enquetes et dans 
1’identification des auteurs, commanditaires, organisateurs et complices. A cette fin, 
la Commission a eu pour mandat, entre autres choses, de « reunir tous autres 
elements d’information et elements de preuve » lies a l’attentat terroriste. Cette 
tache, realisee selon des procedures qui ne sont pas les procedures intemationales 
normales, etait done differente de celle confiee au Procureur, organe assujetti au 
Reglement de procedure et de preuve adopte par les juges. Les pieces reunies par les 
autorites libanaises et la Commission peuvent servir d’elements de preuve devant le 
Tribunal, mais « les Chambres decideront de leur admissibilite en application des 
normes intemationales relatives au rassemblement des elements de preuve. Il 
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appartient [...] aux Chambres concemees de decider du poids a accorder a ces 
elements de preuve » (art. 19 du Statut). 

66. II y a egalement lieu d’aj outer que la reunion d’elements de preuve 
conformement aux exigences strictes propres aux proces penaux intemationaux est 
une activite complexe et longue, que l’activite du Tribunal soit ou non precedee par 
la collecte de renseignements et de preuves par une commission d’enquete. En regie 
generate, au moins deux ou trois annees s’ecoulent entre le moment ou le procureur 
d’un tribunal international lance une enquete criminelle proprement dite et celui ou 
s’ouvre le proces. Le Statut de Rome, par exemple, est entre en vigueur en juillet 
2002, mais la Cour penale intemationale n’a tenu sa premiere audience qu’en 
janvier 2009. Les juges du Tribunal penal international de l’ex-Yougoslavie, quant a 
eux, se sont reunis pour la premiere fois en novembre 1993, alors que le premier 
proces du Tribunal penal international de l’ex-Yougoslavie n’a commence que le 
7 mai 1996. Une commission d’experts avait ete constitute precedemment en vertu 
de la resolution 780 (1992) du Conseil de securite pour enqueter sur des violations 
du droit international humanitaire commises en ex-Yougoslavie et les examiner. De 
fa9on analogue, meme si des suspects avaient deja fait l’objet d’enquete, le premier 
proces du Tribunal special pour la Sierra Leone a commence le 3 juin 2004, presque 
deux ans et demi apres la signature par l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvemement sierra-leonais de l’accord creant le Tribunal. 

c) Longueur de la procedure intemationale 

67. Un autre grave probleme a signaler est la longueur de la procedure penale 
intemationale. II resulte de divers facteurs, dont on n’abordera ici que quelques-uns. 

68. Le premier facteur est sans nul doute la complexite des affaires internationales. 
En comparaison avec une affaire ordinaire devant un tribunal national, les affaires 
penales internationales portent sur des questions juridiques et factuelles plus 
complexes. Certes, il existe des affaires egalement tres complexes sur le plan 
national (par exemple les affaires de mafia et de crime organise); cependant, ce 
niveau de complexite est la regie dans les affaires penales internationales. En outre, 
cette complexite est en partie bee au fait que les tribunaux intemationaux doivent 
s’appuyer sur les autorites nationales et s’efforcer de surmonter la mauvaise volonte 
de certains Etats en matiere de cooperation. 

69. Deuxiemement, il convient de relever que certains aspects du systeme 
accusatoire, en exigeant que la recevabilite de tous les elements de preuve soit 
etablie oralement par l’interrogatoire et contre-interrogatoire, entrainent des 
procedures longues, bien que ce systeme semble egalement, dans certaines 
circonstances, plus apte a proteger les droits fondamentaux de l’accuse. En 
revanche, dans de nombreux systemes inquisitoires, les elements de preuve sont 
prealablement selectionnes par le juge d’instruction qui agit en qualite d’autorite 
judiciaire impartiale aux stades des enquetes et de la mise en etat de la procedure. 
Cependant, il ne faut pas trop generaliser car il ressort de l’experience des 
Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, dont le systeme est 
tres proche du systeme fran9ais, que le systeme inquisitorial peut egalement donner 
lieu a de longues procedures. Dans la premiere affaire dont les Chambres 
extraordinaires ont ete saisies, apres une longue procedure d’enquete confidentielle, 
le proces a egalement pris beaucoup de temps, surtout parce qu’il a paru necessaire 
de reprendre l’examen de la plupart des elements de preuve lors du proces public. 
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L’avantage du systeme de droit civil pour ce qui est de l’efficacite du proces avait 
done disparu. Le systeme adopte par les Chambres extraordinaires semble associer 
une longue phase anterieurement au proces, classique dans un systeme inquisitorial, 
et un long proces, souvent necessaire dans le systeme accusatoire. 

70. II convient de mentionner en troisieme lieu les difficultes linguistiques. Sur le 
plan national, la procedure se deroule normalement dans une seule langue, tandis 
que devant les tribunaux intemationaux, elle a lieu dans deux langues au moins, 
voire trois, voire plus. Les documents, pieces et conclusions doivent done etre 
traduits dans toutes les langues utilisees. En outre, des services d’interpretation sont 
requis aux audiences : meme lorsque 1’interpretation est simultanee, elle a des 
consequences evidentes sur la longueur de la procedure, et les clarifications et 
corrections, que reclame la rigueur de toute procedure criminelle, aggravent encore 
le probleme. 

2. Problemes propres a un tribunal international charge de juger le crime 
de terrorisme 

a) Problemes lies a la conduite des enquetes sur les crimes de terrorisme 

71. La meilleure maniere d’illustrer les difficultes specifiques que rencontre un 
tribunal penal international lorsqu’il enquete sur les crimes de terrorisme serait 
peut-etre de les comparer a celles auxquelles sont confrontes les tribunaux 
intemationaux lorsqu’il s’agit d’enqueter sur d’autres categories de crimes 
intemationaux, tels que les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
genocide (dits grands crimes intemationaux). De nombreuses differences existent 
entre les enquetes portant sur ces trois categories de crimes d’une part et celles 
relatives au crime de terrorisme d’autre part, bees : a) a la cible des enquetes; b) au 
contexte du crime; c) au mobile du crime; et d) a la dimension territoriale du crime. 
Les observations qui suivent s’inspirent de discussions tenues avec des procureurs et 
juges d’instruction nationaux specialistes de la lutte contre le terrorisme. Elies sont 
d’ordre general, ont trait a differents types d’actes terroristes, et ne font aucune 
reference specifique a la competence materielle du Tribunal special pour le Liban. 

72. S’agissant d’abord de la cible des enquetes, les grands crimes intemationaux 
sont souvent perpetres par des unites militaires ou des groupes paramilitaires, ou par 
des groupes d’individus beneficiant du soutien de ceux-ci. II s’agit de crimes dont 
les cerveaux sont souvent des dirigeants politiques ou militaires. En d’autres termes, 
ces crimes sont materiellement perpetres par des membres des forces armees, des 
policiers ou d’autres responsables du gouvemement (y compris des personnes 
agissant sous le couvert de la loi, meme au sein de groupes d’insurrection ou 
d’autres structures paraetatiques), ou du moins avec leur assistance, soutien et 
assentiment. Ces unites ou groupes peuvent assez aisement etre identifies, etant 
donne qu’ils font partie d’une structure et agissent generalement au grand jour, 
parfois en uniforme. Meme les groupes paramilitaires sont souvent organises et 
finances par des groupes ou institutions « officiels ». Les victimes de leurs crimes 
(meurtres, viols, torture, assassinat de civils, entre autres) et les temoins sont 
generalement en mesure d’apporter des elements de preuve testimoniaux au sujet 
des circonstances entourant les crimes, aidant ainsi a en identifier les auteurs 
presumes. En outre, il existe frequemment des preuves documentaires, notamment 
les ordres ou instructions sur lesquels ces groupes avaient agi. Les auteurs des 
crimes, y compris les coinstigateurs et les soldats ou agents de police de rang 
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inferieur, foumissent souvent des preuves litterales touchant ces ordres et les plans 
mis a execution. Ces «temoins de l’interieur » ont de bonnes raisons d’agir ainsi, 
puisque leur cooperation est souvent recompensee par des peines moins severes. De 
plus, apres la fin des hostilites, de nombreux membres de ces groupes deviennent 
moins attaches a la cause ayant motive leur participation au conflit et aux crimes. 
Dans d’autres cas, il s’agit simplement de criminels qui avaient agi de maniere 
opportuniste et sont disposes a saisir cette chance de foumir des elements de preuve 
en contrepartie d’une peine moins severe. 

73. Au contraire, les auteurs de crimes de terrorisme forment generalement de 
petites cellules secretes, agissant parfois dans la clandestinite. Des lors, il est 
extremement difficile d’identifier les auteurs d’un crime specifique. Meme lorsque, 
par hasard, le lieu du crime etait sous surveillance video et qu’il est par consequent 
possible d’obtenir des images des auteurs, celles-ci peuvent se reveler de peu 
d’utilite parce qu’il est probable que les auteurs se sont donne la mort en perpetrant 
l’attaque. Aussi peut-il etre tres difficile d’identifier le reseau a l’origine d’un 
attentat terroriste donne. 

74. Il convient egalement de noter que dans les affaires de crime de guerre, les 
specialistes des affaires militaires et politiques connaissent bien la structure de 
l’armee reguliere ou des groupes paramilitaires. En revanche, dans les affaires de 
terrorisme, si la structure en cellules evoquee plus haut est frequemment adoptee, le 
mode de fonctionnement et d’operation des differentes organisations varie 
considerablement. Par consequent, faute d’un ou de plusieurs temoins de l’interieur, 
ou de temoins experts tres specialises, l’enquete peut se reveler bien plus difficile 
que dans le cas d’un crime de guerre. 

75. En outre, les individus qui se livrent a des activites terroristes et ceux qui les 
soutiennent sont generalement unis par de solides convictions ideologiques ou 
religieuses. De ce fait, meme lorsque l’on parvient a les identifier et a les 
apprehender, il est extremement difficile d’obtenir d’eux des renseignements, et 
encore moins des elements de preuve recevables. Par ailleurs, les membres de 
groupes terroristes sont souvent tres reticents a divulguer des renseignements sur le 
reseau terroriste, par crainte de subir immediatement de graves represailles de la 
part d’autres membres du groupe, voire de se faire tuer. Ainsi, dans le cas des crimes 
de terrorisme, l’acces a d’eventuels temoins de l’interieur est bien plus restreint que 
dans les affaires de crimes de guerre. Sans ces temoins, il est beaucoup plus difficile 
pour un enqueteur non seulement de rassembler des elements de preuve mais, aussi 
et surtout, d’identifier les suspects ou auteurs presumes. Dans le contexte des crimes 
de guerre, en particular dans les affaires mettant en cause les superieurs, les 
temoins de l’interieur ont joue un role determinant en permettant de reconstituer les 
crimes et d’en identifier les auteurs. Si le temoignage des temoins de l’interieur est 
tout aussi important dans les affaires de terrorisme, il peut etre plus difficile a 
obtenir, en partie en raison de l’attachement ideologique unissant les auteurs de ces 
crimes et leur reseau de partisans. L’une des caracteristiques des groupes terroristes 
est qu’ils essaieront probablement d’eliminer les eventuels temoins et les deserteurs. 
Les personnes «initiees» susceptibles de temoigner sont done naturellement 
reticentes a cooperer. 

76. Cependant, il convient de souligner un point important. Les affaires de 
terrorisme reposent frequemment sur des preuves circonstancielles, qui ont souvent 
une plus grande force probante que les preuves directes. Prises individuellement, les 
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mailles metalliques constituant une cotte de mailles ne sont pas solides. Mais, 
lorsque des centaines de mailles sont reliees entre elles, elles forment une armure 
quasi impenetrable. II en est de meme pour les affaires reposant sur un ensemble 
d’indices. En reliant ensemble les differents elements de preuve, l’accusation est en 
mesure de presenter un dossier plus solide que ceux qui sont fondes uniquement sur 
des preuves directes, telles que les declarations de temoins oculaires. 

77. Abordons a present le contexte des grands crimes intemationaux, par 
opposition a celui du terrorisme. 

78. Les crimes intemationaux sont generalement perpetres dans les situations de 
conflit arme, sur fond de grands troubles sociaux, ou lorsque les structures de l’Etat 
se sont effondrees. Si ces circonstances peuvent rendre plus difficile le 
rassemblement des elements de preuve (en raison de l’effondrement de l’ordre 
juridique et social), du moins le role du tribunal international est-il clair : il lui faut 
agir car l’Etat est incapable (ou refuse) de prendre le probleme en charge. Au 
contraire, les crimes de terrorisme ont souvent lieu dans des Etats disposant de 
systemes sociaux et d’infrastructures institutionnelles qui fonctionnent. II peut de ce 
fait etre difficile de coordonner l’action des institutions de l’Etat et celle du tribunal 
international appele a statuer sur 1’affaire. 

79. En outre, le contexte des affaires de terrorisme, contrairement a celui des 
autres « grands crimes intemationaux », cree de graves problemes de securite pour 
les enqueteurs et autres autorites chargees de la mise en etat et du jugement de 
1’affaire. En raison de la nature des crimes de terrorisme - habituellement entaches 
de motivations et d’influences politiques - et des personnes generalement liees aux 
groupes terroristes, les enquetes se deroulent dans un environnement extremement 
delicat, ou les enqueteurs et leurs contacts sont vraiment en danger. Tous les 
tribunaux intemationaux ne sont pas aussi exposes, surtout lorsque les hostilites ont 
cesse. 

80. II faut egalement faire la distinction entre le mobile des diverses categories de 
crime international et celui du terrorisme. Les crimes de guerre sont des actes qui 
bafouent les normes juridiques intemationales imposant aux combattants des 
restrictions quant a la fa<;on dont ils doivent faire la guerre et aux acteurs contre 
lesquels ils peuvent legitimement la faire. Les crimes contre l’humanite (tels que 
Lextermination, la torture, le viol, les persecutions et la deportation), s’ils sont 
commis en temps de guerre, sont souvent perpetres dans le but d’attaquer des 
personnes ne participant pas activement aux hostilites, en plus de viser aussi bien en 
temps de paix que de guerre) a humilier ou rabaisser certains groupes de personnes 
(notamment des groupes ethniques ou religieux ou les femmes), ou a leur infliger 
des souffrances. Le genocide est un crime commis dans l’intention de detruire des 
groupes nationaux, ethniques, raciaux ou religieux, en tout ou en partie. 

81. En revanche, le terrorisme vise generalement a destabiliser les structures d’un 
Etat (ou d’une organisation intemationale) ou a contraindre les autorites nationales 
(ou intemationales) a suivre une certaine ligne de conduite. Le meurtre est parfois 
simplement un moyen de contraindre un Etat (ou une organisation intemationale) a 
prendre certaines mesures ou a s’en abstenir dans des circonstances bien detunes. 
Au fond, le terrorisme est une attaque contre les autorites nationales (ou 
intemationales), passant par la commission d’actes de violence contre des personnes 
ou des biens, tandis que les autres crimes intemationaux ont pour cible un ou 
plusieurs individus ou groupes. 
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82. La dimension territoriale du terrorisme est en outre differente de celle des 
autres crimes intemationaux. Dans le cas des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite et du genocide, en regie generale, les crimes sont perpetres sur le 
territoire d’un Etat: ainsi, le meurtre, le viol ou la deportation de civils des Etats de 
l’ex-Yougoslavie, le genocide au Rwanda et les crimes contre l’humanite en Sierra 
Leone. Meme lorsque les crimes sont commis dans le cadre d’un conflit arme 
international entre deux ou plusieurs Etats, le lieu du crime est generalement bien 
defini. Tout au plus, peut-il y avoir une difference entre le lieu ou se trouvaient les 
accuses, qui ont participe a une entreprise criminelle commune en vue de perpetrer 
les crimes ou qui ont donne l’ordre de se livrer a des atrocites dans un Etat ennemi, 
et celui ou se trouvaient les personnes qui ont materiellement perpetre les 
massacres. 

83. A l’oppose, les crimes de terrorisme font tres souvent intervenir des elements 
transnationaux. Une personne peut adherer a une cellule terroriste dans un pays, se 
rendre dans un autre pays pour y etre forme aux techniques terroristes, puis revenir 
dans son pays de residence pour recruter d’autres personnes. Plus tard, elle peut se 
rendre dans un autre pays encore, ou sera perpetre l’attentat. 

84. Dans ce contexte, les enquetes sur de tels crimes sont plus ardues et peuvent se 
heurter au fait que les criminels, et done les crimes, franchissent plusieurs frontieres 
intemationales. Outre les complexites evoquees plus haut, il en resulte que les 
renseignements, et les temoins eux-memes, sont dissemines dans differents pays et 
sont ainsi plus difficiles a identifier. De plus, les agissements qui peuvent permettre 
de comprendre les crimes, d’enqueter sur ceux-ci ou d’en foumir la preuve sont 
commis dans des pays qui peuvent se montrer peu disposes a cooperer a une enquete 
ou simplement etre incapables de foumir l’assistance voulue en raison de 
l’insuffisance des infrastructures ou d’un manque de controle sur le territoire. Si les 
enquetes sur les crimes de guerre se heurtent a certains de ces problemes, leur 
ampleur semble neanmoins moindre qu’en matiere de terrorisme. 

85. II convient d’ajouter que le financement du terrorisme, qui est un crime en soi 
en vertu du droit international et dans de nombreux pays, couvre deux aspects 
distincts : le financement des attentats terroristes et le financement des reseaux 
terroristes, y compris le recrutement et la propagande. Vu le faible cout financier qui 
peut etre celui d’un attentat terroriste, en empecher le financement peut se reveler 
particulierement ardu. En outre, l’assistance financiere offerte a des groupes 
terroristes ou aux fins de la commission d’un acte terroriste est souvent fractionnee, 
et il peut etre difficile de remonter a sa source. Les transactions en especes, qui 
peuvent etre compliquees a suivre, sont souvent le moyen retenu pour transferer les 
fonds destines a fmancer les actes de terrorisme. Le financement du terrorisme 
comporte en outre des dimensions transnationales, ce qui complique encore les 
enquetes. Vu que les sources de financement et les soutiens s’integrent parfois dans 
un reseau international d’allies ideologiques se trouvant dans differentes parties du 
monde, les enquetes sont ineluctablement complexes. 

b) Difficultes liees au rassemblement des elements de preuve 

86. En raison des caracteristiques propres aux crimes terroristes d’une part, et aux 
autres crimes intemationaux d’autre part, il existe des differences quant au type 
d’elements de preuve susceptibles d’etre utilises pour juger ces crimes et des 
difficultes particulieres liees a leur rassemblement. 
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87. Dans le cadre des enquetes sur les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanite ou les crimes de genocide, un type de preuve capital - surtout pour 
circonscrire le crime (c’est-a-dire les crimes qui ont effectivement eu lieu sur le 
terrain) - est le temoignage direct de temoins oculaires. Les personnes ayant 
survecu a un massacre, subi des actes de torture ou ete expulsees de force d’un 
territoire, les temoins oculaires d’attentats aveugles contre la population civile et les 
victimes d’un viol peuvent relater les crimes aux enqueteurs. Cela permet a ces 
demiers d’identifier et de rassembler des elements de preuve a l’encontre aussi bien 
des auteurs directs de crimes que des « instigateurs » - a savoir les hauts dirigeants 
politiques, militaire et paramilitaires qui - bien qu’etant physiquement, 
geographiquement ou temporellement eloignes du lieu desdits crimes - en portent 
en realite la principale responsabilite. 

88. En outre, comme il a ete releve plus haut, le role des temoins de l’interieur ne 
saurait etre sous-estime. Leurs temoignages sont souvent determinants pour etablir 
un lien entre les crimes et les personnes haut placees dans la hierarchie militaire ou 
politique. Ainsi, Drazen Erdemovic, Dragan Obrenovic et Momir Nikolic, apres 
avoir plaide coupable de participation au massacre de centaines de civils a 
Srebrenica, ont temoigne a charge a l’audience dans les affaires mettant en cause 
d’autres accuses (voir, par exemple, les affaires Krstic et Blagojevic et Jokic jugees 
par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie). 

89. En outre, des preuves documentaires et physiques peuvent egalement etre 
disponibles : les forces intemationales peuvent etre arrivees sur un site quelques 
heures apres un massacre et avoir filme toutes les destructions (a l’instar de l’affaire 
Kupreskic et consorts. Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie). Dans 
d’autres cas, certains auteurs des crimes font venir les chaines de television (affaire 
Krstic, Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie). Les archives militaires 
constituent egalement une importante source de preuves documentaires dans les 
affaires de crimes de guerre. A titre d’illustration, dans les affaires Galic et 
Dragomir Milosevic, des documents militaires contenant des renseignements 
detailles sur les mouvements des forces armees et les ordres donnes pour la conduite 
des operations militaires se sont reveles determinants pour etablir le mode 
operatoire des bombardements et des tirs isoles a Sarajevo. Dans l’affaire Mrksic et 
Sljivancanin, des documents militaires ont ete utilises comme preuves a charge 
contre deux chefs militaires, accuses de n’avoir pas pris les mesures necessaires 
pour empecher que des centaines de prisonniers de guerre evacues de l’hopital de 
Vukovar soient tortures et massacres. De meme, dans les affaires Stakic, Brdanin et 
Krajisnik, les rapports des reunions des organes politiques municipaux, regionaux et 
nationaux ont permis dans une large mesure d’etablir l’existence d’une entreprise 
criminelle commune aux plus hauts rangs de l’Etat visant l’epuration ethnique de 
pans entiers de la Bosnie. 

90. Les preuves scientifiques et medico-legales, telles que celles obtenus grace a 
la mise au jour de chamiers, peuvent egalement etre cruciales, surtout pour etablir la 
realite du crime. Elies se sont revelees essentielles pour prouver que des massacres 
avaient eu lieu pendant le genocide au Rwanda (voir, par exemple, les affaires 
Rutaganda, Semanza et Ntakirutimana jugees par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda). 

91. En ce qui conceme les crimes terroristes, la nature des organisations 
terroristes, leur existence clandestine et leurs operations occultes rendent difficile le 
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rassemblement de preuves oculaires directes : il est tres rare que les personnes ayant 
survecu a des attentats terroristes soient en mesure d’identifier les auteurs presumes, 
qui ont parfois declenche les bombes a distance ou les ont fait exploser eux-memes 
dans le cas d’attentats-suicides. II n’est pas plus facile d’obtenir des documents 
issus des archives militaires ou gouvernementales faisant apparaitre la structure et la 
chaine de commandement, en raison de ces memes caracteristiques. En outre, 
comme cela a ete souligne plus haut, les enqueteurs peuvent difficilement se fier aux 
temoins de l’interieur ou aux deserteurs : les liens ideologiques etroits qui unissent 
les membres des groupes terroristes et les motivations qu’ils partagent, sans compter 
la crainte justifiee de represailles, ne manquent pas de dissuader ceux qui pourraient 
indiquer aux enqueteurs comment un groupe opere. 

92. L’experience des enqueteurs nationaux montre que, pour retrouver des groupes 
terroristes, ils ont souvent recours a : 

a) La mise sur ecoute des telephones fixes et cellulaires et l’examen des 
releves d’appels; 

b) L’ecoute des conversations dans les lieux publics, vehicules, domiciles et 
prisons, notamment; 

c) La surveillance des activites informatiques afin de controler les sites Web 
consultes et eventuellement les messages, videos ou autres documents telecharges; 

d) La surveillance de la correspondance et autres documents des terroristes 
en detention; 

e) L’analyse approfondie du lieu du crime par des experts. 

93. Les preuves scientifiques comme l’ADN peuvent se reveler utiles dans les 
rares cas ou les traces d’ADN retrouvees sur le lieu des attentats terroristes 
correspondent a l’ADN de suspects dont les enqueteurs ont un echantillon ou 
(comme ce fut le cas en Italie pour l’assassinat du juge Giovanni Falcone, de sa 
femme et de trois de ses gardes du corps en 1992 par des groupes mafieux) lorsque, 
des annees plus tard, des suspects sont arretes et qu’il devient possible d’etablir la 
correspondance avec l’ADN des auteurs presumes. 

94. Ces breves remarques devraient jeter un eclairage sur certains des problemes et 
defis particuliers auxquels le Bureau du Procureur du Tribunal special pour le Liban 
se heurte. Le temps necessaire pour effectuer les enquetes sur les affaires relevant de 
la competence du Tribunal doit etre mesure a l’aune de ces difficultes. 


Partie II 

Principales activites du Tribunal entre mars 2009 
et fevrier 2010 

A. Chambres 

1. Introduction 

95. Les activites essentielles des Chambres du Tribunal special pour le Liban 
relevent de trois categories : judiciaire, reglementaire et administrative. Au cours 
des 12 demiers mois, l’activite judiciaire a porte essentiellement sur le cas des 
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quatre generaux libanais detenus a Beyrouth dans le cadre de l’affaire Hariri. En 
revanche, les activites reglementaires ont ete intenses et les juges s’en sont acquittes 
en adoptant divers reglements et autres instruments normatifs. Au cours de cette 
periode, les juges ont tenu deux sessions plenieres et adopte les textes de base du 
Tribunal ainsi que les accords conclus avec le Comite international de la Croix- 
Rouge et l’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL). Ils ont 
egalement elabore deux projets d’accord, l’un portant sur la cooperation judiciaire 
avec les Etats, et l’autre sur Tapplication des peines. Enfin, les juges ont gele le 
recrutement de conseillers juridiques et de personnel d’appui et transfere les 
ressources financieres ainsi economisees au Bureau du Procureur en vue du 
renforcement des activites d’enquetes du Tribunal Pannee prochaine. 

2. Activites judiciaires 

96. L’article 4 2) du Statut dispose que deux mois au plus tard apres P entree en 
fonction du Procureur, le Tribunal doit demander aux autorites libanaises de se 
dessaisir de l’affaire de l’attentat commis contre le Premier Ministre Hariri et 
d’autres personnes. Mettant promptement cette disposition a execution, le Procureur 
a presente, le 25 mars 2009, une requete au juge de la mise en etat afin que les 
autorites libanaises se dessaisissent en faveur du Tribunal. Deux jours plus tard, le 
juge rendait une ordonnance faisant droit a cette requete. Les autorites libanaises ont 
acquiesce et ont en outre informe le Tribunal que quatre personnes etaient detenues 
dans le cadre de l’affaire Hariri. Elies ont egalement transmis les documents y 
relatifs au Tribunal, en application de Particle 17 du Reglement de procedure et de 
preuve. Le 15 avril 2009, le juge de la mise en etat a rendu une ordonnance fixant le 
delai dans lequel le Procureur devrait presenter ses conclusions sur la detention de 
ces personnes. En fixant ce delai, le juge de la mise en etat a tenu compte du droit 
fondamental de tout detenu d’etre promptement defere devant un juge, ainsi que du 
fait que Paffaire Hariri soulevait des questions difficiles et que le dossier judiciaire 
y relatif etait particulierement complexe et volumineux. 

97. Le 29 avril 2009, apres examen des conclusions du Procureur indiquant qu’a la 
suite d’une analyse de tous les documents en sa possession, il ne disposait pas 
d’elements de preuve suffisants pour emettre un acte d’accusation a l’encontre des 
quatre personnes ou pour justifier leur maintien en detention, le juge de la mise en 
etat a ordonne la mise en liberte des quatre personnes detenues au Liban dans le 
cadre de Paffaire Hariri. II a note que, etant donne que le Procureur avait requis la 
liberation des personnes detenues, il ne lui appartenait pas, en tant que juge de la 
mise en etat, d’examiner toutes les pieces du dossier de la procedure, mais qu’il 
devait verifier que le Procureur avait correctement exerce son pouvoir 
d’appreciation et s’assurer que l’exercice de ce pouvoir n’avait pas ete 
manifestement abusif. Selon le juge de la mise en etat, le Procureur n’avait pas 
exerce son pouvoir d’appreciation de maniere manifestement abusive. Il a done 
conclu que puisque les personnes detenues ne pouvaient etre considerees ni comme 
des suspects, ni comme des accuses devant le Tribunal, elles devaient etre mises en 
liberte. 

98. Le 20 avril 2009, le Chef du Bureau de la defense a demande, au nom des 
quatre personnes detenues au Liban dans le cadre de Paffaire Hariri, la modification 
de leurs conditions de detention. Il a fait etat du fait que ces personnes n’etaient pas 
en mesure de rencontrer leurs conseils dans un cadre garantissant la confidentialite 
des conversations, et qu’en outre, elles etaient tenues a Pecart les unes des autres. 
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Le lendemain, le President a rendu une ordonnance enjoignant aux autorites 
libanaises de : a) garantir que le droit des detenus de communiquer librement et 
confidentiellement avec leurs conseils soit integralement respecte; et b) mettre fin a 
l’isolement des detenus et s’assurer qu’ils pouvaient communiquer entre eux a leur 
demande pendant deux heures par jour. Les autorites libanaises ont immediatement 
donne suite a cette ordonnance. 

99. II convient de souligner que les organes associes a l’ensemble du processus 
concemant les quatre generaux libanais meritent des eloges pour la rapidite et 
l’efficacite de leur intervention, qui illustrent la fa<;on dont ils ont collabore afin 
d’aboutir a une solution procedural novatrice, a savoir ne pas transferer les 
generaux aux Pays-Bas et les detenir au Liban, alors qu’ils relevaient de T autorite 
judiciaire du Tribunal. Cette solution - fondee sur une application stricte des normes 
intemationales - a permis d’eviter beaucoup de travail et de depenses, a soustrait les 
generaux au feu des medias et a dispense les autorites de la necessite de se pencher 
sur des questions decoulant d’un transferement complexe a l’etranger. 

3. Activites reglementaires 

a) Adoption du Reglement de procedure et de preuve, du Reglement 
de detention et de la Directive relative a la commission d’office 
de conseils de la defense 

100. Du 9 au 20 mars 2009, les 11 juges du Tribunal special ont tenu la premiere 
session pleniere du Tribunal. Apres avoir prete serment, ils ont elu le President, le 
Vice-President et le President de la Chambre de premiere instance, conformement 
aux dispositions du Statut. A cette occasion, ils ont egalement examine et adopte les 
textes fondamentaux qui regissent l’organisation et le fonctionnement du Tribunal : 
a) le Reglement de procedure et de preuve; b) le Reglement de detention; et c) la 
Directive relative a la commission d’office de conseils de la defense. Ces documents 
constituent la base juridique des futures activites judiciaires. En redigeant ces textes, 
les juges se sont efforces de tenir compte des caracteristiques propres aux crimes de 
terrorisme, tout en respectant les normes les plus elevees en matiere de proces 
equitable. Le caractere novateur de ces textes est mis en relief a la section B 4) de la 
premiere partie du present rapport. 

101. A Tissue de la session pleniere, le President a publie un memoire explicatif qui 
presente les points saillants du Reglement de procedure et de preuve ainsi que les 
fondements des principales nouveautes que renferme ce document. En outre, un 
guide sous forme de recueil de textes relatifs au Tribunal intitule « Memento de la 
procedure applicable par le Tribunal special pour le Liban » a ete redige par les 
juristes en service aux Chambres. Ce guide, qui presente un resume concis des 
principales caracteristiques de la procedure applicable par le Tribunal, constitue un 
outil clair et aisement accessible aux juges, avocats et praticiens du droit nationaux 
et aux etudiants, ainsi qu’a tous ceux qui s’interessent aux travaux du Tribunal. 

102. Le 5 juin 2009, les juges ont adopte a l’unanimite quelques modifications du 
Reglement de procedure et de preuve par voie de correspondance (en vertu d’une 
modalite speciale prevue par l’article 5 F) du Reglement). Ces modifications ont ete 
proposees par le President apres des consultations avec le Procureur, le Chef du 
Bureau de la defense et le Greffier. Elies visaient des objectifs multiples : 
a) remanier certains articles afin qu’ils traduisent plus fidelement la lettre et l’esprit 
des dispositions pertinentes du Statut; b) assurer la coherence des articles modifies 
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avec d’autres articles; c) faciliter dans la mesure du possible la cooperation des 
Etats et des organisations avec le Tribunal, ainsi que l’utilisation de sources 
d’informations sensibles; d) repondre aux besoins operationnels des enquetes en 
cours; et e) proteger la confidentiality des informations pendant les enquetes afin de 
garantir le bon deroulement de celles-ci et d’assurer la protection de toutes les 
personnes concemees. 

103. Du 26 au 30 octobre 2009, les juges ont tenu leur deuxieme session pleniere, a 
l’ordre du jour de laquelle figurait l’examen de propositions de modification du 
Reglement de procedure et de preuve et de la Directive relative a la commission 
d’office de conseils de la defense presentees par les differents organes du Tribunal. 
Les juges ont apporte des modifications de fond a quelque 36 articles du Reglement 
et remanie le libelle de 14 autres. Ces modifications ont ete faites a la lumiere de 
T experience acquise a ce jour par le Tribunal et visent a accroitre Tefficience, 
Tefficacite et l’integrite de la procedure. Les modifications les plus notables du 
Reglement de procedure et de preuve concement, entre autres, le renforcement de la 
consultation et de la coordination entre le President et le Greffier concemant les 
fonctions administratives et d’appui judiciaire (art. 39) et 1’introduction d’un 
mecanisme qui permet au Procureur de transmettre au juge de la mise en etat 
pendant la phase d’enquetes tout element qu’il estime necessaire a l’exercice de ses 
fonctions, notamment l’examen et la confirmation d’un acte d’accusation qui lui 
serait soumis (art. 88), et 1’incorporation de deux nouvelles dispositions relatives a 
l’outrage au Tribunal (art. 134). 

b) Instruments internationaux 

104. Au cours des 12 demiers mois, outre l’adoption des textes fondamentaux 
evoques plus haut, les Chambres ont egalement elabore et adopte les six instruments 
suivants : 

a) L’Accord entre le Tribunal special pour le Liban et le Comite 
international de la Croix-Rouge sur les visites aux personnes privees de liberte en 
vertu de la juridiction du Tribunal special pour le Liban, qui a pris effet le 12 juin 
2009; 

b) L’Accord de cooperation entre le Tribunal special pour le Liban et 
l’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL) en vue de la 
cooperation et de l’acces aux bases de donnees et aux systemes informatiques 
d’lNTERPOL, qui a pris effet le 17 decembre 2009; 

c) Un accord provisoire entre le Tribunal special pour le Liban et 
INTERPOL a egalement ete signe fin aout 2009 en vue d’assurer la cooperation 
jusqu’a ce que l’Assemblee generale d’lNTERPOL enterine l’accord susmentionne 
en octobre 2009; 

d) Un accord de cooperation avec le Ministere de la justice libanais a ete 
finalise a Tissue d’un echange de lettres le 5 fevrier 2010 et prevoit la nomination 
au Liban d’un magistrat de liaison, qui prendra toutes les mesures necessaires pour 
garantir l’application des ordonnances du Tribunal et le traitement des demandes 
transmises par le Greffe; 

e) Un projet d’accord sur la cooperation judiciaire avec les Etats a ete 
presente a une vingtaine d’Etats (au Moyen-Orient et dans d’autres regions ou se 
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trouvent de grandes communautes libanaises) a des fins d’examen et de negociation, 
en vue d’obtenir un maximum de signatures et de ratifications; 

f) Un projet d’accord sur l’application des peines a egalement ete soumis a 
l’examen des Etats en vue de l’ouverture de negociations. 

c) Directives pratiques 

105. Le 15 janvier 2010, le President a publie trois Directives pratiques relatives au 
depot de documents aupres du Tribunal, a la procedure de prise de depositions en 
vue de leur admission au Tribunal, et aux videoconferences. En outre, une procedure 
operationnelle normalisee a l’intention du personnel du Greffe relative a la tenue 
d’audiences hors du siege du Tribunal a ete adoptee. 

106. Ces documents faciliteront le passage au stade suivant (soumission d’actes 
d’accusation par le Procureur, et declenchement des mesures a prendre par le juge 
de la mise en etat et, eventuellement, par la Chambre d’appel en cas d’appels 
interlocutoires). Par ailleurs, ils donneront plus de securite et de coherence 
juridiques aux travaux du Tribunal dans son ensemble. 

4. Activites administratives et autres 

a) Generalites 

107. Dans le cadre de ses fonctions de gestion au Tribunal special, le President a pu 
garantir la coordination des travaux des divers organes en organisant regulierement 
des reunions du Comite de direction. Compose du President, du Procureur, du Chef 
du Bureau de la defense et du Greffier, ce comite s’est regulierement reuni au cours 
de l’annee ecoulee en vue d’examiner diverses questions concemant 
l’administration et les activites du Tribunal et de prendre des decisions a cet egard. 

108. Peu de temps apres T entree en fonctions du Vice-President du Tribunal, le juge 
Ralph Riachy, le President a delegue a celui-ci certaines fonctions, conformement a 
Particle 34 du Reglement de procedure et de preuve. Le juge Riachy a, depuis lors, 
coordonne la revision du Reglement et gere le dossier de la participation des 
victimes (notamment en collaborant avec le Greffe en vue de mettre sur pied et de 
rendre operationnelle l’unite prevue aux articles 50 et 51 du Reglement) et celui de 
la communication au Liban, en concertation avec le Bureau de l’information du 
Tribunal. 

b) Seminaires internes 

109. En outre, au cours de l’annee ecoulee, en vue d’examiner sous Tangle 
juridique les themes susceptibles d’etre abordes par le Tribunal, le President a 
organise une serie de 12 seminaires ouverts a tout le personnel du Tribunal. Des 
exposes sur diverses questions juridiques, historiques et politiques en rapport avec 
les travaux du Tribunal ont ete presentes et suivis de debats. Les orateurs etaient 
aussi bien des specialistes issus des divers organes du Tribunal que des experts 
extemes tels que des professeurs et des juges. II convient de preciser que tous les 
participants se sont exprimes a titre personnel. D’autres seminaires sont deja prevus 
pour les prochains mois. Les sujets qui seront abordes portent a la fois sur les 
problemes d’ordre general relevant du droit penal international et sur des questions 
specifiques a l’exercice de poursuites pour crimes de terrorisme. En outre, le 
President organise, dans le cadre des Chambres uniquement, une serie de reunions 


36 



S/2010/159 


au cours desquelles des questions juridiques ayant trait aux activites du Tribunal 
sont debattues. Les entretiens qui auront lieu a cette occasion aboutiront a la 
preparation de volumineux dossiers thematiques regroupant les textes de doctrine et 
des extraits de jurisprudence provenant de sources nationales ou internationales. 

c) Documentation 

110. Le President a publie un document intitule « Les principes directeurs du 
Tribunal » qui vise a exposer au Comite de gestion les principes fondamentaux qui 
sous-tendent les travaux du Tribunal ainsi que ses principaux objectifs. 

111. En aout 2009, le President a elabore le rapport intitule « Le TSL six mois plus 
tard : aper<;u», qu’il a soumis au Comite de gestion, au Bureau des affaires 
juridiques de l’ONU et au Gouvemement libanais. Ce rapport offrait une vue 
d’ensemble des activites du Tribunal depuis sa creation. Le document, qui venait 
completer les rapports mensuels presentes par le Tribunal au Comite de gestion et le 
present rapport annuel, avait principalement pour but de garantir la transparence et 
la responsabilite vis-a-vis du Comite de gestion, du Gouvemement libanais et des 
autres Etats qui appuyaient les travaux du Tribunal. 

112. Enfin, les Chambres ont publie deux recueils de textes fondamentaux du 
Tribunal, mettant ainsi a la disposition de tous les documents les plus importants du 
Tribunal, dans ses trois langues officielles. 

d) Recrutement du personnel 

113. Fort de l’appui du Comite de gestion, les juges reunis en session pleniere ont 
decide que, parallelement au President et au juge de la mise en etat qui, 
conformement aux recommandations du Secretaire general, etaient entres en 
fonction immediatement lors du demarrage des activites du Tribunal, le juge Ralph 
Riachy, Vice-President du Tribunal, prendrait ses fonctions dans les meilleurs delais. 
Le Tribunal a ainsi pu beneficier de l’experience riche et precieuse du Vice- 
President Riachy en matiere de droit libanais, ainsi que de sa connaissance directe 
de l’environnement juridique et culturel du Liban et d’autres Etats de la region. Du 
fait de cette decision, seuls 3 des 11 juges nommes sont actuellement en poste a 
Leidschendam (Pays-Bas). 

114. Pendant cette premiere annee qui vient de s’ecouler, les juges ont reduit leur 
personnel au minimum : quatre juristes sont au service des trois juges, et un 
assistant personnel travaille pour l’ensemble des Chambres. En outre, quatre 
stagiaires ont prete concours aux Chambres entre aout et decembre 2009, leur tache 
consistant essentiellement a monter les dossiers thematiques relatifs aux questions 
juridiques interessant le Tribunal. Trois nouveaux stagiaires ont pris leur place le 
10 janvier 2010. 

115. Les Chambres ne recruteront d’autres collaborateurs que lorsque le Procureur 
estimera qu’un acte d’accusation est imminent. 

e) Relations avec les Etats 

116. Au cours des 12 demiers mois, le President, le Vice-President et les 
fonctionnaires de haut rang ont rencontre des ambassadeurs et autres representants 
diplomatiques des pays les plus concemes par les activites du Tribunal special et qui 
presentent un interet pour celui-ci, a commencer par les pays membres du Comite de 
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gestion. Ils ont egalement rencontre des diplomates de pays de la region et de pays 
d’autres regions dans lesquels resident de grandes communautes libanaises. 

f) Activites de communication 

117. Les Chambres ont egalement entrepris diverses activites de communication. Le 
23 avril 2009, le President, le Vice-President et certains membres du personnel des 
Chambres ont tenu une reunion d’information a l’intention des juristes des 
ambassades a La Haye. Plus de 50 personnes y ont participe. Cette rencontre visait a 
expliquer les points saillants du Reglement de procedure et de preuve et du 
«Memoire explicatif», ainsi qu’a repondre aux questions et a apporter les 
precisions demandees. 

118. Le personnel des Chambres a egalement effectue des missions de 
sensibilisation au Liban. En avril 2009, un juriste a participe a un atelier organise 
par le Centre international pour la justice transitionnelle et l’ordre des avocats de 
Beyrouth sur le theme « Le Tribunal special pour le Liban : le Reglement de 
procedure et de preuve », au cours duquel, avec d’autres representants du Tribunal, 
il a decrit divers aspects du Reglement. Ont pris part a cet atelier des representants 
des victimes, d’organisations non gouvemementales et des ordres d’avocats locaux. 

119. En decembre 2009, une autre juriste a participe a un colloque international a 
l’Universite Antonine de Beyrouth, dont le theme etait « Le Liban et le Conseil de 
securite ». Elle a fait un expose sur le Tribunal et ses relations avec l’Organisation 
des Nations Unies, ainsi que sur certaines caracteristiques et innovations du 
Tribunal. A cette occasion, 150 exemplaires du «Memento de la procedure 
applicable par le Tribunal special pour le Liban » ont ete distribues a des etudiants, 
professeurs et avocats libanais. 

120. Debut fevrier 2010, le President et le Vice-President, accompagnes d’un juriste 
de haut rang, se sont rendus a Beyrouth pour y rencontrer de hauts responsables 
libanais et s’entretenir avec les membres de l’ordre des avocats de Beyrouth, ainsi 
que des professeurs et etudiants universitaires, au sujet du Tribunal. 

121. Des efforts ont egalement ete faits pour tirer des enseignements des activites 
de communication d’autres tribunaux et de determiner quels aspects seraient utiles 
au Tribunal. Le 19novembre 2009, sur l’invitation du President, M me Binta 
Mansaray, Greffiere par interim et ancienne Chef du programme de communication 
du Tribunal special pour la Sierra Leone, a fait un expose sur les defis a relever en 
matiere de communication et ses enseignements tires de l’experience. 

122. Fin novembre 2009, le Vice-President Riachy s’est rendu au Cambodge pour 
assister aux conclusions finales presentees dans le cadre de l’affaire Duch et 
rencontrer les hauts responsables des Chambres extraordinaires au sein des 
tribunaux cambodgiens. Ces reunions visaient principalement a determiner quelles 
pratiques des Chambres extraordinaires pourraient etre utiles au Tribunal special 
pour le Liban. 

123. Malgre tout, les activites de communication des Chambres n’ont pas ete, dans 
l’ensemble, a la hauteur des esperances. En effet, contrairement a d’autres organes 
du Tribunal, les Chambres n’ont pas fait tout ce qu’elles auraient du pour mieux se 
faire connaitre du public et de la societe civile libanais. Le President, qui entend 
assumer pleinement la responsabilite de cet etat de fait, a cependant signale que des 
membres du personnel des Chambres avaient elabore un important document 
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(memento) sur le droit procedural applique par le Tribunal. Fort heureusement, a la 
faveur de l’approbation, fin janvier 2010, d’une strategic globale en matiere de 
communication, cette defaillance devrait etre entierement corrigee au moment ou le 
Tribunal entame sa deuxieme annee d’existence. 

g) Autres activites 

124. En concertation avec le Greffier, le Vice-President Riachy a mis en place un 
programme consistant a inviter des professionnels (des juristes libanais) a venir 
travailler au Tribunal pendant deux a trois mois. Grace a ce programme, certains 
juristes libanais experiments auront l’occasion de se familiariser avec les travaux 
du Tribunal. En contrepartie, celui-ci profitera de l’experience apportee par ces 
specialistes du droit libanais. La selection des candidats, effectuee par les juges et 
juristes des Chambres, est en cours. 

125. Pendant l’annee ecoulee, le personnel des Chambres a egalement participe a 
diverses activites menees avec les autres organes du Tribunal, consacres notamment 
au reglement des problemes d’administration judiciaire, a la mise en place du 
programme de stages, a la mise sur pied de la bibliotheque et a l’etablissement du 
budget de 2010. 

5. Prochaines etapes 

126. L’annee prochaine, le President, en consultation avec les autres juges, prevoit 
de proceder a ce qui suit : 

a) Achever la mise au point de l’ensemble des outils et infrastructures 
juridiques necessaires pour passer a la deuxieme phase des activites du Tribunal, a 
savoir la conduite de proces; 

b) Encourager le plus grand nombre possible d’Etats a ratifier le projet 
d’accord sur la cooperation judiciaire evoque plus haut et, a cette fin, nouer des 
contacts avec les ambassadeurs des Etats concemes presents a La Haye ou a 
Bruxelles. Si les Etats devaient se heurter a des difficultes au moment de ratifier et 
de mettre en oeuvre le projet d’accord en raison de la lourdeur des procedures 
legislatives nationales, il faudrait inviter les Etats a considerer le projet d’accord 
comme un cadre juridique general susceptible de servir de base a des relations de 
travail ad hoc avec le Tribunal; 

c) Recruter le personnel supplementaire necessaire des que le Procureur 
estimera qu’un acte d’accusation est imminent; 

d) Intensifier le programme de communication des Chambres, compte tenu 
de la nouvelle strategic adoptee par le Comite de direction; 

e) Effectuer d’autres visites au Liban, en compagnie de certains hauts 
fonctionnaires, pour rencontrer de hauts responsables de l’Etat et discuter de la 
cooperation et d’autres questions; en compagnie d’autres juges du Tribunal, 
participer a des seminaries et conferences organises par des universites a Beyrouth, 
et s’entretenir avec des membres de l’ordre des avocats de Beyrouth. 

f) Tenir une troisieme session pleniere des juges fin 2010. 
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B. Greffe 

1. Introduction 

127. Le Greffe, place sous la direction du Greffier, est charge d’appuyer l’exercice 
des fonctions judiciaires de tous les organes du Tribunal. Ses responsabilites 
consistent notamment a assurer la protection des temoins et a leur foumir un appui, 
a assurer Tadministration judiciaire (y compris la conservation des documents), a 
offrir un soutien aux victimes participant a la procedure et a assurer Tadministration 
du quartier penitentiaire. II offre egalement une assistance administrative aux 
Chambres, au Procureur et au Bureau de la defense dans les domaines de la 
traduction et de Tinterpretation, des ressources humaines, du budget, des finances, 
de la securite, de la presse et de l’information, et de l’approvisionnement en biens et 
services. 

128. Le Greffe remplit aussi d’importantes fonctions diplomatiques a l’exterieur. Le 
Greffier entretient des contacts etroits avec le pays hote, le Comite de gestion du 
Tribunal, les donateurs et les organisations non gouvemementales. II est egalement 
charge de negocier les accords relatifs a la reinstallation de temoins et d’autres 
arrangements de cooperation avec des Etats. 

129. Le Greffier est nomme par le Secretaire general. Le premier Greffier du 
Tribunal special, M. Robin Vincent, a demissionne au 30 juin 2009 et a ete remplace 
par M. David Tolbert. Suite a la demission de ce dernier, prenant effet a compter du 
l er mars 2010, le Secretaire general a nomme M. Herman von Hebei Greffier par 
interim. 

130. Avant le debut officiel des travaux du Tribunal special, le l er mars 2009, de 
nombreuses taches administratives ont ete accomplies par la mission preparatoire, 
dont le travail a permis un demarrage sans heurt des activites du Greffe. Au cours 
des 12 demiers mois, le Greffe a foumi l’appui necessaire aux enquetes entreprises 
par le Procureur, ainsi qu’une assistance administrative aux Chambres et au Bureau 
de la defense. II a egalement participe au recrutement du personnel et a la 
conclusion, avec le Gouvemement libanais, d’un memorandum d’entente portant 
creation du Bureau exterieur de Beyrouth, veille a l’achevement des travaux de 
construction de la salle d’audience, entretenu des contacts avec les Etats en vue 
d’obtenir leur cooperation en matiere de financement et de reinstallation de temoins, 
et elabore une strategic globale de communication. 

2. Adoption de regies 

131. Avant le debut officiel des travaux du Tribunal, le Greffe a etabli un cadre 
administratif de base en negociant un accord entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Royaume des Pays-Bas relatif au siege du Tribunal special pour le Liban, qui a 
ete signe en decembre 2007 et officiellement approuve par le Gouvemement 
neerlandais en decembre 2008, en redigeant le Statut, le Reglement du personnel et 
le Reglement financier du Tribunal, et en mettant en place un plan d’assurance 
maladie et de retraite pour le personnel. 

132. Depuis le l er mars 2009, divers autres instruments ont ete adoptes : a) un 
memorandum d’entente entre le Gouvemement libanais et le Tribunal special pour 
le Liban relatif au Bureau du Tribunal special au Liban, signe en juin 2009; b) un 
code de conduite a l’intention du personnel, qui a ete mis en application; et c) un 
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projet d’accord type sur la reinstallation des temoins, qui a ete presente aux Etats 
pour examen. 

133. Le Greffe a egalement formule de nombreuses observations et propositions a 
1’intention des juges reunis en session pleniere au sujet du Reglement de procedure 
et de preuve et des modifications a y apporter. 

3. Mesures pratiques 

134. Au cours de la periode qui a precede l’ouverture du Tribunal, la mission 
preparatoire a pris diverses mesures pratiques : 

a) Le contrat de location du batiment qui abrite le Tribunal a ete signe avec 
le Gouvernement neerlandais (Toccupation des locaux sans versement de loyer a 
commence le l er juin 2008), et certains services essentiels (services generaux, 
informatique et securite) ont ete mis sur pied; 

b) Les dispositifs de securite indispensables ont ete mis en place pour le 
batiment du Tribunal; 

c) Des dispositions ont ete prises pour assurer une transition sans heurt de la 
Commission d’enquete intemationale independante vers le Bureau du Procureur; 

d) Le Bureau de liaison du Tribunal a New York a ete ouvert dans le but 
d’aider le Comite de gestion a mener ses travaux et d’assurer une communication 
efficace entre le Tribunal et le Comite. L’attache de liaison a su nouer des liens avec 
la communaute diplomatique a New York, l’ONU et diverses organisations non 
gouvemementales. 

135. Depuis le l er mars 2009, le Greffe a egalement entrepris les activites 
suivantes : 

a) Activites judiciaires 

Le Greffe a aide les Chambres, le Bureau du Procureur et le Bureau de la 
defense en deposant des requetes et des ordonnances aupres des organismes et 
autorites competents du Liban concemant la situation des quatre generaux; 

b) Construction de la salle d’audience 

La construction de la salle d’audience est achevee. A compter d’avril 2010, 
elle pourra accueillir les activites judiciaires; 

c) Relations avec I’Etat hote 

Le Greffe a etabli d’excellentes relations avec l’Etat hote. Des le depart, le 
Tribunal a beneficie d’un solide appui de la part des Pays-Bas en ce qui conceme, 
entre autres, les locaux, la securite exterieure, la detention et la delivrance de visas 
et de permis de sejour; 

d) Bureau de Beyrouth 

A Beyrouth, le Greffe s’est surtout employe a mettre sur pied le bureau 
exterieur. Le Tribunal a signe un contrat de location en avril et le Bureau est 
desormais entierement operationnel. En novembre, le Greffier a nomme un chef du 
Greffe par interim en attendant la nomination et T entree en fonction du titulaire du 
poste. Le Chef du Greffe par interim en attendant la nomination et l’entree en 
fonction du titulaire du poste. Le Chef du Greffe par interim represente le Greffier 
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au Liban, veille a 1’execution du memorandum d’entente conclu avec le 
Gouvemement libanais relatif au Bureau de Beyrouth, assure la liaison avec les 
autorites libanaises competentes, etablit les procedures et pratiques relatives au 
fonctionnement du Bureau et offre une assistance a tous les organes de celui-ci; 

e) Administration judiciaire 

Le Tribunal special entend mettre en oeuvre un systeme informatique integre 
en vue de gerer les informations et processus lies a ses fonctions judiciaires et 
autres, notamment Tadministration judiciaire, l’enrolement des affaires, la 
communication des documents, la presentation des documents en salle d’audience et 
la conservation des archives judiciaires. Ce systeme devrait entre autres permettre 
une efficacite accrue, une meilleure tenue des dossiers et une securite renforcee. Le 
Groupe de travail sur les outils electroniques, cree au cours de l’ete 2009 et 
regroupant des representants de tous les organes du Tribunal, a pour mission de 
mettre le projet au point et de definir les exigences du systeme. En octobre, un 
comite ad hoc d’administration judiciaire a ete cree. II a pour objectif de creer un 
espace de discussion sur les questions d’administration judiciaire a l’intention des 
juges et du personnel du Greffe conceme. Le Tribunal est en train d’elaborer une 
politique en matiere de gestion de dossiers, des archives et des informations. De 
plus, un groupe directeur charge de la gestion de l’information a ete constitue pour 
aider a definir l’orientation strategique de la politique en matiere de gestion et de 
securite de l’information; 

f) Bibliotheque 

La bibliotheque du Tribunal special a ouvert ses portes en septembre 2009. 
Elle s’attache en priorite a mettre en place un vaste fonds documentaire constitue de 
livres, ouvrages de reference, revues, textes de jurisprudence et documents 
electroniques, principalement dans les domaines du terrorisme et du droit 
international ainsi que du droit libanais, a l’usage des trois organes judiciaires, a 
savoir les Chambres, le Bureau du Procureur et le Bureau de la defense. II convient 
egalement de souligner que le President du Tribunal a fait don d’un nombre 
important de livres et d’autres types de documents a la bibliotheque; 

g) Section d’appui aux victimes et aux temoins 

La Section d’appui aux victimes et aux temoins s’est employee a elaborer le 
cadre operationnel necessaire pour faciliter les deplacements des temoins en vue de 
leur participation aux proces et renforcer la capacite du Tribunal a assurer leur 
protection ce en constituant des reseaux operationnels dans certains lieux 
strategiques. L’assistance des Etats, par l’entremise d’accords sur la reinstallation et 
la protection des temoins, revet une importance cruciale pour la reussite des 
activites du Tribunal dans ce domaine. A cet effet, la Section continue de solliciter 
la cooperation et l’appui des Etats, avec un succes relatif. L’environnement 
operationnel exigeant et les preoccupations en matiere de protection des temoins qui 
en resultent, ainsi que la necessity de beneficier d’une cooperation appropriee de la 
part des Etats, demeurent les principaux defis auxquels la Section est confrontee. 

Activites de sensibilisation 

136. Au cours de l’annee ecoulee, le Tribunal special a lance diverses activites de 
sensibilisation, y compris le recrutement du personnel charge de cette tache et 
l’ouverture d’un bureau a Beyrouth, la creation d’un site Internet multilingue et 
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l’organisation de plusieurs manifestations. Parallelement, un consultant en 
communication a ete engage en vue d’aider le Tribunal a concevoir une strategic 
globale de communication. 

137. Suite au recrutement d’un fonctionnaire responsable de la communication en 
septembre 2009, le Bureau de la communication du Tribunal a commence a nouer 
des contacts au Liban en vue de faciliter les activites futures. En decembre, une 
conference de presse a ete organisee en presence de nombreux joumalistes libanais 
pour presenter officiellement le Bureau et ses fonctions, et elle a fait l’objet d’une 
vaste couverture mediatique. Le Bureau de la communication a Beyrouth sera le 
principal pont de convergence du Tribunal pour l’execution des nombreux projets et 
activites prevus pour 2010 au titre de la strategie de communication. 

138. Un site Web a ete lance dans les trois langues de travail du Tribunal et il 
servira de principal outil d’information et de communication. II constitue une source 
d’information pour les medias et le public et contient des documents de reference, 
des fiches d’information, des communiques de presse et d’autres renseignements de 
base. II est prevu d’en etoffer le contenu, notamment au moyen d’articles specialises 
sur des questions pertinentes et de documents audiovisuels, afin de toucher un 
public plus large. A l’avenir, le site Web permettra de donner aux Libanais et a la 
communaute intemationale directement acces aux audiences en cours, qui seront 
retransmises, ainsi qu’aux documents et transcriptions pertinents. 

139. En novembre 2009, le Tribunal special a lance une serie d’enquetes aupres de 
groupes cibles representant les diverses composantes de la population libanaise. Ce 
projet vise a sonder l’opinion au sujet du Tribunal et de ses activites. Les resultats 
aideront le Tribunal a affiner encore sa strategie de communication. 

5. Relations exterieures 

140. Diverses manifestations, reunions et seances d’information ont ete organisees 
tout au long de l’annee ecoulee. 

141. Le l er mars 2009, une ceremonie a ete organisee pour marquer l’ouverture 
officielle du Tribunal, en presence de membres de la communaute diplomatique, du 
Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies et de representants de 
l’Etat hote, de la municipalite, des medias libanais et intemationaux, des 
organisations intemationales presentes a La Haye et d’organisations non 
gouvemementales. 

142. Des reunions bilaterales ont ete organisees par le Greffier avec des 
representants de la communaute diplomatique a Leidschendam, La Haye, Beyrouth, 
New York et diverses autres villes, dans le but de solliciter des fonds et de negocier 
des accords de reinstallation des temoins et d’application des peines. 

143. A Leidschendam, deux seances d’information se sont tenues en fevrier et avril 
2009 a l’intention de divers representants de la communaute diplomatique. En outre, 
le Greffier a donne des conferences et a assiste a des manifestations de ce genre a 
La Haye. II s’agissait notamment d’une conference organisee par le T. M. C. Assert 
Institute sur la complementarite, tenue a l’Academy Hall, d’une autre intitulee « La 
lutte contre l’impunite », dans le cadre de la consolidation de la paix au Ministere 
neerlandais des affaires etrangeres, et du cinquieme seminaire Sir Richard May sur 
le droit international et les tribunaux intemationaux. 
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144. A New York, le Greffier a organise une seance d’information a l’intention du 
Groupe des Etats interesses concemant le Tribunal special, a laquelle ont assiste des 
representants de missions aupres de l’Organisation des Nations Unies. Une autre 
seance a ete organisee a l’intention du secretariat du Conseil de l’Union europeenne. 

145. A Beyrouth, une seance d’information a ete organisee en juin 2009 a 
l’intention des medias libanais et d’organisations non gouvemementales. Une 
intervention du Greffier, filmee au prealable, a ete diffusee lors d’une manifestation 
intitulee « Le Tribunal special pour le Liban : vue d’ensemble et impact», qui a eu 
lieu dans la capitale libanaise. 

146. A Bruxelles, le Greffier a presente un expose devant le Groupe de travail sur le 
droit international public du Conseil de l’Union europeenne, en decembre 2009. 

147. Le Greffier par interim a participe a un colloque des greffiers qui s’est tenu a 
Venise (Italie), auquel ont pris part les greffiers de tous les tribunaux internationaux. 

148. Le Greffier a egalement accueilli de nombreux dignitaires et representants 
d’organisations en visite au Tribunal. Le Tribunal a re<;u la visite de representants de 
l’Universite Antonine de Baabda (Liban), d’un groupe de juges iraquiens et d’un 
groupe de juges et de procureurs pres la Chambre des crimes de guerre du Tribunal 
de la Bosnie-Herzegovine. 

6. Cooperation avec les autres tribunaux 

149. Le Tribunal special pour le Liban est reconnaissant au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie de l’appui qu’il lui a accorde, en particulier 
pendant la periode preparatoire. Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie a apporte son concours en detachant du personnel aupres du Tribunal 
special, en offrant des services en matiere d’achats et en accueillant pour une courte 
duree dans ses locaux des membres du personnel en attendant que la mission 
preparatoire puisse s’installer dans ses locaux actuels. 

150. En decembre 2009, le Tribunal special pour le Liban a signe avec le Tribunal 
special pour la Sierra Leone un memorandum d’entente relatif a l’installation du 
sous-bureau de ce dernier dans les locaux de La Haye, ou le Tribunal special pour le 
Liban l’accueille done actuellement. 

7. Budget et financement 

151. Le Greffier est charge d’etablir le budget du Tribunal et de le presenter au 
Comite de gestion, pour approbation. 

152. Le budget approuve pour 2009, premiere annee d’activite, se chiffrait a 
51,4 millions de dollars. En juin 2009, le Procureur du Tribunal special a sollicite 
une reaffectation des fonds inscrits au budget afin de pouvoir accelerer le rythme de 
ses enquetes pour une periode de 12 mois. Le 12 juin 2009, le Comite de gestion a 
donne une suite favorable a la demande du Procureur en autorisant la reaffectation 
des ressources existantes pour accelerer le rythme des enquetes. 

153. Le 9 decembre 2009, le Comite de gestion a approuve le budget de l’annee 
2010, qui s’elevait a 55,4 millions de dollars. 

154. Le Greffier a activement sollicite les contributions d’Etats pour assurer le 
financement des activites essentielles du Tribunal special. Conformement a 
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l’article 5 de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la Republique 
libanaise, le Liban assure le financement de 49 % du budget, les 51 % restants 
provenant de contributions volontaires des Etats. A ce jour, 25 pays ont verse des 
contributions en faveur du Tribunal depuis sa creation, sous la forme soit de 
contributions volontaires, soit de prestations en nature. Outre le Liban, les pays qui 
ont verse des contributions sont les suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, 
Canada, Croatie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, France, Grece, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Koweit, 
Luxembourg, Pays-Bas, Republique tcheque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Suede, Turquie et Uruguay, ainsi que des Etats de la region. 

155. Le Tribunal special est reconnaissant a la Commission europeenne de la 
genereuse subvention d’un montant de 1,5 million d’euros qu’elle lui a accordee. 
Cette subvention est mise a profit pour appuyer les activites de communication, le 
programme de stages, la section du Tribunal chargee de la participation des 
victimes, les services linguistiques et la bibliotheque. 

156. En outre, le National Audit Office britannique a ete nomme verificateur 
exteme des comptes du Tribunal. 

8. Recrutement du personnel 

157. En 2009, les efforts ont ete axes sur le recrutement du personnel de 
Finstitution. Au 28 fevrier 2010, le Tribunal comptait un total de 276 membres du 
personnel a son service. Cinquante-neuf nationality y sont actuellement 
representees, la repartition selon le sexe etant de 36 % de femmes et 64 % 
d’hommes. 

158. En mai 2009, le Tribunal a lance son programme de stages et, au total, 
21 stagiaires ont ete recrutes. Des efforts sont faits en vue d’accroitre la 
participation de nationaux libanais a ce programme. 

9. Prochaines etapes 

159. Au cours de l’annee a venir, le Greffe prevoit d’entreprendre les taches 
suivantes : 

a) Intensifier les activites de sensibilisation au Liban et veiller a ce que la 
strategic correspondante soit mise en oeuvre; 

b) Negocier et conclure avec les Etats des accords sur la reinstallation des 
temoins et F execution des peines; 

c) Assurer un financement suffisant des activites du Tribunal; 

d) Veiller a ce que le Bureau de Beyrouth dispose de toutes les ressources 
necessaires pour permettre la bonne marche des enquetes menees par le Procureur; 

e) Mettre en place une politique d’archivage et d’information propre au 
Tribunal; 

f) Veiller a ce que toutes les mesures necessaires a la protection et a la 
securite des temoins soient en place; 

g) Instituer le comite ad hoc de gestion judiciaire des le demarrage des 
activites judiciaires; 
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h) Mettre en place un systeme informatique integre pour la gestion de 
Finformation et des processus lies aux fonctions judiciaires et non judiciaires du 
Tribunal; 

i) Renforcer la section du Tribunal chargee de la participation des victimes; 

j) Concevoir des projets visant a appeler l’attention sur les valeurs que le 
Tribunal laissera a la posterite. 

Bureau du Procureur 

Introduction 

160. Le mandat du Bureau du Procureur, tel qu’enonce aux articles 1 et 11 du Statut 
du Tribunal, est double. II est charge d’enqueter sur les crimes relevant de la 
competence du Tribunal special, a savoir Fattentat du 14 fevrier 2005 qui a coute la 
vie a l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri et blesse et tue d’autres 
personnes, ainsi que sur des attentats perpetres au Liban qui presentent un lien de 
connexite avec celui-ci, et d’en poursuivre les auteurs. 

161. Par consequent, des la creation du Tribunal en 2007, il a ete envisage que le 
Procureur assume la direction des enquetes menees par les autorites libanaises avec 
le concours de la Commission d’enquete intemationale independante. De la meme 
maniere, les poursuites ne seraient engagees qu’une fois que le Bureau du Procureur 
aurait constitue un dossier solide susceptible de satisfaire aux criteres d’un examen 
judiciaire. Tant que les differents elements de preuve a produire a l’appui d’un acte 
d’accusation ne sont pas reunis, il demeure arbitraire de fixer un calendrier pour le 
demarrage des poursuites. 

162. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Procureur a done axe ses 
efforts sur trois objectifs principaux : premierement, devenir pleinement fonctionnel 
et operationnel; deuxiemement, assumer la direction de l’enquete sur Fattentat 
commis contre l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri menee par les autorites 
judiciaires libanaises; et troisiemement, poursuivre l’enquete et explorer toutes les 
pistes afin d’etablir la verite sur les crimes relevant de sa competence. 

163. Le premier objectif a consiste a relever tous les defis en termes de structure et 
de recrutement lies au passage d’une commission d’enquete des Nations Unies 
etablie au Liban a un veritable tribunal a caractere international ayant son siege aux 
Pays-Bas. Cet objectif a ete accompli. 

164. Le deuxieme objectif a ete atteint lorsque le juge de la mise en etat a ordonne 
aux autorites libanaises de transmettre le dossier de Faffaire Hariri au Tribunal, 
suite a une requete aux fins de dessaisissement presentee par le Procureur en vertu 
de Farticle 4 2) du Statut du Tribunal. 

165. Le troisieme objectif fait l’objet d’efforts intenses. Comme cela est indique 
clairement dans le dernier rapport de la Commission d’enquete intemationale 
independante au Conseil de securite, le demarrage des activites du Tribunal ne 
signifiait pas que l’enquete etait close 9 . Bien au contraire, comme il est indique 


9 Voir S/2008/752, par. 5, 7 et 62. Dans sa resolution 1852 (2008), le Conseil de securite a 
egalement note que le Bureau du Procureur poursuivrait les enquetes sur toutes les affaires 
relevant de la competence de la Commission. 




S/2010/159 


dans le rapport, une fois operationnel, le Bureau du Procureur mettrait l’accent sur 
l’enquete, qui fait partie integrante de son mandat, et continuerait de reunir les 
elements de preuve justifiant une mise en accusation. 

166. Le Bureau du Procureur se fonde, dans la conduite de toutes ses activites 
mentionnees ci-dessous, sur Tenoned de sa mission, inspire de son mandat, a 
savoir : a) traduire les terroristes en justice; b) rendre justice aux victimes; c) aider a 
mettre fin a l’impunite au Liban. 

2. Mise sur pied du Bureau du Procureur 

167. Le Bureau du Procureur a demarre ses activites lorsque le Procureur 10 a pris 
ses fonctions le l er mars 2009, date de 1’inauguration officielle du Tribunal special 
pour le Liban et lendemain de la fin du mandat de la Commission d’enquete 
intemationale independante. 

168. Au debut de la phase de demarrage, le defi principal a ete de gerer sans tarder 
et en parallele plusieurs priorites concurrentes afin de garantir que le Bureau du 
Procureur dispose de toutes les ressources necessaires pour devenir au plus vite un 
organe pleinement operationnel au sein d’une institution judiciaire. 

a) Dessaisissement 

169. La priorite premiere du Procureur a ete d’accelerer les formalites a accomplir 
en vue de solliciter le dessaisissement des autorites judiciaires libanaises de l’affaire 
Hariri dans le bref delai fixe par le Statut du Tribunal. 

170. Le 25 mars 2009, au lendemain de la publication du Reglement de procedure 
et de preuve, le Procureur a depose une demande en vertu de Particle 4 2) du Statut, 
par laquelle il sollicitait la delivrance d’une ordonnance invitant les autorites 
libanaises a se dessaisir de l’affaire Hariri en faveur du Tribunal. Le juge de la mise 
en etat a rendu l’ordonnance en question. 

171. Le 8 avril 2009, les autorites libanaises se sont formellement dessaisies de 
l’enquete relative a l’assassinat de Rafic Hariri et d’autres personnes en faveur du 
Tribunal. Par suite de ce dessaisissement et du transfert du dossier Hariri au 
Tribunal, celui-ci a eu la primaute sur les juridictions libanaises s’agissant de 
l’affaire. Le 29 avril 2009, a la lumiere de la requete motivee du Procureur, le juge 
de la mise en etat a ordonne la mise en liberte des quatre personnes detenues au 
Liban dans le cadre de l’enquete. 

b) Ressources 

172. la deuxieme priorite a ete de finaliser le processus de recrutement et de 
constituer les equipes du nouveau Bureau, ainsi que de prevoir le soutien logistique 
necessaire. 

173. A Tissue d’un processus de selection competitif et transparent, le Bureau du 
Procureur a pu constituer une equipe de fonctionnaires internationaux hautement 
qualifies et jouissant d’une experience considerable pour travailler au sein de la 


Le Procureur, M. Daniel A. Bellemare (Canada), a ete nomme par le Secretaire general en 
consultation avec le Gouvernement libanais et sur la recommandation d’un jury de selection, 
conformement a Particle 3 de P Accord joint en annexe a la resolution 1757 (2007) du Conseil 
de securite. 
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Division des enquetes, de la Division des poursuites, de la Section des avis 
juridiques et du Cabinet du Procureur. Recrutes au Liban et dans plus de 30 autres 
pays, ces fonctionnaires torment une equipe solidaire et efficace. Certains avaient 
travaille auparavant aupres de la Commission d’enquete intemationale 
independante; les nouveaux membres du personnel ont mis leur savoir-faire et leur 
experience au service des enquetes. 

174. Le transfert de l’affaire Hariri au Tribunal a confere au Procureur le pouvoir 
de diriger seul les enquetes. Dans ce cadre, le Procureur a revu les differentes 
strategies et approches, et il en a conclu que de nouvelles ressources etaient 
necessaires pour accelerer le rythme de l’enquete. Cette intensification des activites, 
qui devait s’etaler sur une periode d’un an, a ete approuvee par le Comite de gestion 
en juin 2009 et a pris effet a compter du mois de septembre suivant. 

175. Parallelement, le Procureur a constate qu’il fallait renforcer la presence 
operationnelle a Beyrouth. Alors qu’a Torigine il devait etre un bureau de liaison 
foumissant un appui aux missions, le bureau exterieur de Beyrouth est depuis la mi- 
2009 une annexe pleinement operationnelle de la Division des enquetes se trouvant 
aux Pays-Bas, et il joue un role beaucoup plus important qu’avant. 

176. La presence de la Procureure adjointe, M me Joyce Tabet, au bureau exterieur de 
Beyrouth s’est revelee extremement utile pour assurer la conduite et le renforcement 
des activites du Bureau au Liban, du fait de sa connaissance du dossier et du 
systeme juridique libanais. Nommee par le Gouvemement libanais en consultation 
avec le Secretaire general et le Procureur, M me Tabet a pris ses fonctions au Tribunal 
le l er novembre 2009. 

c) Cadre operationnel 

177. La troisieme priorite a ete de definir un cadre operationnel, des directives 
generates internes et des instructions administratives, dans le but : a) de proteger 
l’integrite de l’enquete en mettant en place un cadre institutionnel solide 
garantissant la confidentialite de l’enquete; et b) d’assurer une gestion aussi efficace 
que possible du travail du Bureau du Procureur. 

178. Le Bureau du Procureur a egalement pris part a la redaction du Reglement de 
procedure et de preuve adopte lors de la premiere reunion pleniere des juges, tenue a 
partir du 9 mars 2009. A cet effet, le Bureau a emis des observations quant aux 
modification proposees par les Chambres ou d’autres organes, et il a lui-meme 
soumis un certain nombre de projets d’article ou de modification. Il a continue de 
beaucoup contribuer au processus de modification du Reglement de procedure et de 
preuve, qui a eu lieu en juin et en octobre 2009. 

179. Enfin, le Procureur et le Ministre de la justice libanais ont signe le 5 juin 2009 
un memorandum d’entente definissant les modalites de la cooperation que les 
autorites libanaises devraient apporter au Bureau du Procureur. 

3. Enquetes 

180. L’article 1 du Statut, qui definit la competence du Tribunal, enonce trois 
categories de crimes : a) l’attentat contre M. Rafic Hariri; b) d’autres attentats 
survenus entre le l er octobre 2004 et le 12decembre 2005, s’ils ont un lien de 
connexite avec l’attentat perpetre contre M. Hariri; et c) d’autres attentats commis 
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apres le 12 decembre 2005, comme en deciderait l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvemement libanais, avec l’assentiment du Conseil de securite. 

181. Le Tribunal peut exercer sa competence a l’egard des crimes relevant de la 
deuxieme et de la troisieme categorie si ceux-ci presentent un lien de connexite avec 
l’attentat commis contre M. Hariri, conformement aux dispositions de Tarticle 1 du 
Statut. Aux fins d’etablir ce lien de connexite, le Procureur doit continuer 
d’enqueter sur les autres attentats en assurant attentivement et regulierement le suivi 
des progres realises par les autorites judiciaires libanaises, Les enquetes sur d’autres 
attentats continuent a faire progresser celle concemant l’affaire Hariri. 

182. Afin d’aboutir a des resultats de la maniere la plus efficace qui soit, le Bureau 
du Procureur a adopte une approche fondee sur le travail d’equipe, projet par projet, 
ce qui lui permet de tirer le meilleur parti du savoir-faire professionnel et 
multidisciplinaire de son personnel. Le Bureau du Procureur comprend des 
analystes, des enqueteurs, des specialistes en criminalistique, des conseillers 
juridiques et des substituts du Procureur qui s’occupent ensemble de divers volets de 
Taffaire Hariri afin d’identifier les auteurs de l’attentat et de les traduire devant la 
justice. Cette meme approche a ete adoptee vis-a-vis des autres attentats. 

183. Le personnel supplemental recrute au second semestre de 2009 a beaucoup 
aide la Division des enquetes a poursuivre les analyses et les enquetes, de meme 
qu’a traiter l’enorme quantite de documents rassembles a titre d’elements de preuve. 
Les substituts du Procureur foumissent conseils et assistance dans le cadre de 
l’enquete en cours. En outre, comme cela etait annonce dans le dernier rapport de la 
Commission d’enquete intemationale independante, des enqueteurs financiers ont 
ete recrutes. Des specialistes de renommee intemationale en matiere d’explosifs et 
d’analyse isotopique et biometrique ont egalement ete engages. 

184. Des methodes de gestion et de traitement des elements de preuves ont ete 
elaborees afin de preserver l’integrite de ceux-ci. En outre, des procedures et 
protocoles conformes aux normes intemationales regissant le rassemblement, le 
traitement, la gestion et T evaluation des preuves medico-legales ont ete adoptes. 

185. Un logiciel multilingue de reconnaissance optique de caracteres a ete mis en 
ceuvre, notamment pour pouvoir effectuer des recherches dans les documents 
rediges en arabe. Des logiciels specialises ont ete acquis et adaptes aux besoins 
specifiques de la Division des enquetes. De nouveaux outils electroniques et des 
methodes ont ete mis au point afin d’exploiter au mieux les bases de donnees 
existantes. 

186. S’agissant des sources d’information potentielles, afin de disposer du plus 
grand nombre de renseignements possible, le Bureau du Procureur a cree une 
section securisee sur le site Internet du Tribunal, qui permet aux personnes detenant 
des informations susceptibles d’etre utiles a l’enquete de se mettre en rapport en 
toute confidentialite avec le Bureau du Procureur. 

187. Nombre de procedures et protocoles conformes aux normes intemationales en 
matiere de criminalistique ont ete adoptes. Des progres significatifs ont ete 
accomplis dans un certain nombre de domaines clefs, notamment celui des donnees 
biometriques, grace au releve d’empreintes digitales et a la collecte de traces 
d’ADN et au renforcement de la capacite du Bureau du Procureur de comparer les 
empreintes et les traces d’ADN d’inconnus avec les echantillons repertories dans 
diverses bases de donnees intemationales auxquelles le Bureau a desormais acces. 
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Par ailleurs, le Bureau continue d’ameliorer sa capacite de gestion de plus de 12 000 
artefacts, de 200 000 images et de plus de 200 rapports d’enquetes sur des lieux de 
crime, aux fins de leur exploitation dans le cadre de l’enquete et de la procedure 
judiciaire. 

188. L’Accord de cooperation entre le Tribunal et INTERPOL a permis au Bureau 
du Procureur de consulter les bases de donnees d’lNTERPOL. 

189. Les autorites libanaises cooperent sans reserve avec le Bureau du Procureur 
depuis le lancement des activites du Tribunal, et leur concours est inestimable. Plus 
de 240 demandes d’assistance ont ete adressees au Procureur general du Liban entre 
le l er mars 2009 et le 15 fevrier 2010, et 53 missions ont ete depechees a cet effet. 

190. Le Bureau du Procureur n’a pas hesite a solliciter l’assistance d’autres Etats, 
leur cooperation dans le cadre des activites qu’il mene etant egalement 
determinante. Plus de 60 demandes d’assistance ont ete adressees a quelque 24 pays 
ou 62 missions au total y ont ete depechees. 

191. Au cours de la periode consideree, les enqueteurs en mission et ceux en poste 
au bureau exterieur de Beyrouth ont realise plus de 280 interrogatoires de temoins. 

192. Grace aux structures et aux activites decrites plus haut, le Bureau du Procureur 
a beaucoup progresse dans la constitution d’un dossier qui permettra de traduire les 
auteurs des crimes devant la justice. II y est parvenu en depit de la discipline 
manifeste des auteurs de l’attentat et de leur savoir-faire evident. Sans prejudice des 
imperatifs de confidentialite, le Bureau du Procureur peut d’ores et deja rendre 
compte des indicateurs de progres suivants : 

a) Certaines pistes et informations peu fiables ont ete ecartees suite a un 
examen approfondi des pieces rassemblees au cours de l’enquete; 

b) II semble de plus en plus vraisemblable que les auteurs de l’attentat sont 
des personnes appartenant au reseau identifie; 

c) Des informations supplementaires etayant la these selon laquelle les 
auteurs de l’attentat auraient agi avec la complicite d’un groupe plus large ont ete 
obtenues; 

d) L’auteur presume de l’attentat-suicide est en cours d’identification, grace 
a la delimitation un peu plus precise de son origine geographique et une 
reconstitution partielle de son visage; 

e) Les pistes existantes relatives aux elements de connexite entre l’attentat 
commis contre Rafic Hariri et les autres attentats ont ete approfondies; 

f) De nouvelles sources d’information sont developpees et exploitees. 

4. Activites d’information et de communication aupres du public 

193. Le Bureau du Procureur a d’emblee place l’information et la communication 
au cceur de ses domaines d’activite prioritaires, ce en raison du grand interet que 
porte le public au Tribunal, en particulier a l’enquete, ainsi que de la 
meconnaissance des travaux du Bureau et des idees fausses circulant a ce sujet. 

194. Par consequent, le Bureau du Procureur a defini une strategic d’information et 
de communication ay ant pour objectif primordial d’as surer un environnement de 
travail favorable. Cette strategic a ete con<;ue de maniere a garantir autant que 
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possible la transparence, l’equite et la visibility du travail du Bureau, dans le respect 
des imperatifs de confidentiality relatifs a l’enquete. 

195. Une justice transparente est un gage important d’equite et de responsabilite a 
l’egard des diverses parties prenantes. Le Procureur a done accorde plusieurs 
entretiens a des medias locaux et regionaux, ne cessant de rappeler ses messages 
clefs afin de dissiper les malentendus, de dementir les informations fausses et de 
repondre aux suppositions erronees et aux attentes irrealistes. Des communiques de 
presse relatifs a des evenements particuliers ont ete publics afin de veiller a ce que 
l’information soit foumie a temps et d’eviter, ou du moins de moderer, les 
speculations des medias. Par ailleurs, la porte-parole du Bureau du Procureur a 
regulierement repondu aux questions de la presse. 

196. Les activites de communication ciblent en priority les victimes ayant survecu 
aux attentats et les families des victimes. Ainsi, au cours de sa premiere mission 
officielle a Beyrouth en decembre 2009, le Procureur a rencontre les families de 
quatre victimes ayant peri lors des attentats terroristes survenus au Liban. 

197. Le Bureau du Procureur entend poursuivre sa strategic d’information tout au 
long de l’enquete et a des stades ulterieurs, selon qu’il conviendra. II entend 
egalement participer activement aux activites de communication du Tribunal 
special, qui visent a expliquer la mission, les fonctions et les procedures relatives au 
travail du Tribunal, a promouvoir les messages clefs de celui-ci, a lutter contre les 
idees fausses et a gerer les attentes. 

5. Prochaines etapes 

198. Les elements de preuve et les informations recueillis jusqu’a present ont 
permis au Bureau du Procureur de developper sa propre these, qui est renforcee a 
mesure que les substituts du Procureur la mettent a l’epreuve, a la lumiere des 
elements de preuve et des pieces rassembles a ce stade. Ce processus est en cours et 
vise a combler toutes les lacunes en matiere de preuves, a suivre toutes les pistes et 
a veiller a ce que la these developpee repose sur des faits pouvant etre prouves lors 
d’un proces. 

199. Etant donne les difficultys et les defis propres aux enquetes sur des crimes 
terroristes, decrits dans des sections precedentes du present rapport, ces lacunes 
doivent etre comblees avant la presentation d’un acte d’accusation contenant des 
charges pouvant etre prouvees de sorte qu’il ne subsiste aucun doute raisonnable 
devant une cour. Les divisions des enquetes et des poursuites travaillent 
actuellement de concert afin que le resultat des enquetes soit admissible devant un 
tribunal. Par consequent, tout est fait pour veiller a ce que, le moment venu, le 
passage du stade de l’enquete au stade des poursuites se fasse sans heurts et le 
proces se denude aussi rapidement que possible. 

200. Comme indique ci-dessus, les progres significatifs realises justifient que l’on 
soit optimiste quant a l’aboutissement de l’enquete. Toutefois, il reste encore un 
long chemin a parcourir. C’est pourquoi le soutien sans faille et la cooperation 
continue du Liban et de tous les autres Etats interesses, ainsi que des pays donateurs 
et des organisations concemees, sont essentiels pour permettre au Bureau du 
Procureur de s’acquitter avec succes de sa mission. 
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D. Bureau de la defense 

1. Introduction 

201. Comme indique precedemment, la creation d’un bureau independant de la 
defense, prevue dans le Statut, est une caracteristique inedite importante. Les 
fonctions particulieres du Bureau, associees a son caractere totalement independant, 
constituent une evolution unique dans le domaine de la justice penale intemationale. 
Comme cela a deja ete mentionne dans le present rapport, les fonctions principales 
du Bureau de la defense consistent a « [protege[r]] les droits de la defense et 
apporte[r] un soutien et une assistance, sous la forme de recherches juridiques, de 
rassemblement d’elements de preuve ou de conseils juridiques si necessaire, aux 
conseils de la defense et aux personnes ayant droit a une aide juridique qui 
comparaissent devant le juge de la mise en etat ou devant une Chambre pour tel ou 
tel motif » (art. 13 2) du Statut du Tribunal). 

202. Le Bureau de la defense, tenu de s’acquitter de ses fonctions de maniere 
impartiale et independante et loin de toute consideration politique, ne representera 
aucun suspect ou accuse dans la mesure ou il n’est charge que de leur commettre des 
conseils independants. 

203. Le Bureau de la defense joue dans une large mesure un role de pionnier. Ainsi, 
il interroge les candidats desireux d’etre inscrits sur la liste des conseils; controle le 
comportement professionnel des conseils de la defense, conformement a ce que 
prevoit le Reglement de procedure et de preuve, conclut des accords de cooperation 
avec certains Etats et organisations; et dispose du droit d’audience dans le cadre de 
questions relatives aux droits de la defense. Conformement au role plus traditionnel 
qui lui est imparti, le Bureau est frequemment charge de commettre les conseils, de 
gerer l’aide juridictionnelle et de foumir des avis juridiques aux conseils. 

2. Structure organisationnelle du Bureau 

204. Etant donne que le Bureau de la defense associe des caracteristiques dont sont 
depourvues d’autres juridictions intemationales ou qui existent dans certains 
organes, l’une des priorites du Bureau en 2009 a ete de definir sa propre structure 
organisationnelle. L’accent a ete mis sur l’organisation du Bureau et la separation en 
interne des differentes fonctions, dans la mesure ou le Reglement de procedure et de 
preuve et la Directive relative a la commission d’office de conseils de la defense 
stipulent la necessite de preserver l’independance et la neutrality absolues du Bureau 
lui-meme et de son personnel. En vue de garantir l’efficacite et de faciliter le travail 
des conseils de la defense, le Bureau a ete divise en quatre unites : le Cabinet du 
Chef du Bureau de la defense, la Section des avis juridiques, l’Unite de l’aide 
juridictionnelle et l’unite d’appui operationnel. 

a) Cabinet du Chef du Bureau de la defense 

205. Le Chef du Bureau de la defense est charge de la gestion du Bureau. Il 
contribue egalement, au meme titre que les autres organes du Tribunal, a la 
coordination des activites generates de cette instance. En outre, il garantit la prise en 
compte, tant au niveau institutionnel que judiciaire, des interets de la defense au 
sein du Tribunal, notamment grace a sa participation, au cours de la periode 
consideree, au Comite de direction et a la contribution de son personnel aux 
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activites de certains groupes de travail, dont ceux sur la communication, les outils 
electroniques et la traduction du Code de procedure penale libanais. 

206. Par ailleurs, le Chef du Bureau de la defense est charge, en particulier, des 
questions touchant directement aux conseils, notamment la mise a jour de la liste 
des conseils, l’organisation d’une formation juridique continue, la commission 
d’office et la designation de conseils et le suivi de leurs prestations. 

207. Enfin, le Chef du Bureau de la defense est regulierement en contact avec des 
representants du Gouvemement libanais, des barreaux libanais et du corps 
diplomatique. 

b) Section des avis juridiques 

208. La Section des avis juridiques fournit des conseils juridiques specifiques aux 
conseils de la defense et au Chef du Bureau de la defense. La prestation de ce type 
de services aux conseils de la defense est necessaire dans la mesure ou, quelle que 
soit leur experience anterieure, ceux-ci sont susceptibles de meconnaitre une ou 
plusieurs des branches suivantes du droit: la procedure penale intemationale, le 
droit materiel libanais applicable et les formes de responsabilite intemationale telles 
que definies dans le Statut et d’autres instruments juridiques pertinents sur le 
terrorisme. La Section des avis juridiques doit done mettre en place un fonds 
documentaire juridique institutionnel a l’intention des conseils pour combler leurs 
eventuelles lacunes quant aux aspects materiels ou proceduraux du droit applicable 
et les mettre sur un pied d’egalite avec le Bureau du Procureur. 

209. La Section des avis juridiques, outre qu’elle permettra aux conseils de la 
defense de mieux representer leurs clients devant le Tribunal, contribuera par 
ailleurs a l’efficacite de la procedure en aidant les conseils a dument orienter leurs 
recherches et a monter leurs dossiers sur les questions presentant un interet 
particulier pour la defense. Ainsi, la preparation du proces en sera d’autant plus 
efficace et les documents seront precis et presentes dans les delais. Les efforts 
deployes a cette etape se reveleront done rentables a l’avenir. 

210. Au cours de la periode consideree, la Section des avis juridiques a ete creee et 
sa mission definie de fa<;on precise. Les procedures administratives adequates ont 
ete mises en place afin de permettre a la Section de s’acquitter pleinement de ses 
fonctions. En outre, des memorandums juridiques (semblables a ceux qu’etablissent 
les Chambres) en rapport avec des questions de droit qui devraient presenter un 
interet pratique pour la defense ont ete rediges. 

c) Unite de l’aide juridictionnelle 

211. Le Chef du Bureau de la defense est notamment charge de foumir une aide 
juridictionnelle aux suspects et aux accuses indigents. C’est a cet effet qu’il a mis en 
place une unite speciale, suivant la pratique d’autres juridictions intemationales. 
Sans perdre de vue Torigine publique des fonds alloues a l’aide juridictionnelle, 
l’Unite doit veiller a ce que les conseils de la defense disposent de ressources 
adequates, dans le respect total des droits de l’accuse et du principe de l’egalite des 
armes. 

212. Bien que la gestion de l’aide juridictionnelle soit une lourde tache sur le plan 
administratif, aucun recrutement n’a encore ete effectue au sein de l’Unite du fait de 
l’absence d’activite judiciaire au Tribunal. Tous les principes regissant l’aide 
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juridictionnelle doivent etre adoptes en consultation avec le President et le Greffier. 
Un projet en ce sens, accompagne des procedures pertinentes, a ete elabore et sera 
mis en oeuvre avant le demarrage de l’activite judiciaire. II a ete soumis pour 
consultation au President et au Greffier. De plus, un contrat-type de prestation de 
services juridiques a l’intention des conseils a ete redige. Outre qu’il s’emploiera a 
repondre aux besoins en matiere d’effectifs, le Bureau de la defense fournira l’aide 
juridictionnelle a l’avenir. 

d) Unite d’appui operational 

213. L’Unite d’appui operationnel est chargee de foumir un appui aux conseils pour 
toute question d’ordre operationnel susceptible de se poser. Cela passe notamment 
par l’offre d’une assistance aux conseils dans la gestion des affaires et des dossiers, 
la facilitation des enquetes de la defense au Liban et ailleurs, le recrutement des 
membres des equipes de la defense ou le recours a des specialistes en 
criminalistique. L’objectif de l’Unite consiste a assurer un appui adequat aux 
conseils en cas de difficulte pratique ou operationnelle tenant a la nature du Tribunal 
special afin qu’ils puissent se consacrer aux questions de fond relatives a Paffaire. 
Aucun recrutement n’a encore ete effectue au sein de l’Unite d’appui operationnel. 

3. Recrutement 

214. Le 9 mars 2009. au terme d’un concours, le Secretaire general a nomme un 
avocat fran9ais, M e Fran<;ois Roux, Chef du Bureau de la defense. Vu qu’il participe 
actuellement au premier proces tenu devant les chambres extraordinaires au sein des 
tribunaux cambodgiens et considerant l’activite limitee du Tribunal, il a ete convenu 
que M e Roux ne travaillerait aupres du Tribunal special qu’a temps partiel. 
Toutefois, depuis le l er janvier 2010, M e Roux occupe ses fonctions de Chef du 
Bureau de la defense a plein temps. 

215. En 2009, trois membres du personnel ont ete recrutes a titre permanent et deux 
juristes ont ete engages a titre temporaire. A la fin de la periode consideree, le 
Bureau de la defense comprenait cinq membres du personnel nommes a titre 
permanent (un coordonnateur du Bureau, deux juristes, un assistant personnel et un 
assistant administratif). 

4. Realisations en matiere de reglementation 

a) Directive relative a la commission d’office de conseils de la defense 

216. La Directive relative a la commission d’office de conseils de la defense 
constitue l’un des documents clefs de la defense. Ce texte officiel a ete promulgue 
par le Chef du Bureau de la defense, avec l’approbation des juges, qui l’avaient 
adopte au cours de leur session pleniere tenue en mars 2009. 

217. Au cours de la deuxieme session pleniere tenue en octobre 2009, le Chef du 
Bureau de la defense a propose des modifications a la Directive, pour remanier 
certaines de ses dispositions. L’article 18 en particulier etait modifie afin qu’il 
precise que le Chef du Bureau de la defense pouvait refuser de commettre d’office 
un conseil lorsque celui-ci representait deja un autre accuse ou lorsqu’il avait 
d’autres engagements professionnels risquant de creer des problemes d’emploi du 
temps ou un conflit d’interets. Une autre modification a ete apportee relativement a 
la commission d’un conseil aux suspects (art. 23), lesquels ont le choix de designer 
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un conseil hors le siege du Tribunal, outre celui commis d’office par le Chef du 
Bureau de la defense. D’autres modifications d’ordre technique ont ete apportees, 
comme la suppression de l’obligation faite aux conseils de la defense de se 
soumettre a un examen d’aptitude linguistique (art. 8). 

b) Reglement de procedure et de preuve et directives pratiques 

218. Le Bureau de la defense a formule de nombreuses observations sur les 
modifications au Reglement de procedure et de preuve proposees par les Chambres 
et les autres organes du Tribunal, et il a presente ses propres propositions en la 
matiere. 

219. De plus, le Bureau de la defense a examine de fa<;on approfondie le projet de 
directives pratiques et a soumis ses observations au President. 

5. Protection des droits des detenus 

220. Conformement au Reglement de procedure et de preuve, les personnes 
detenues par le Tribunal ou sur ordre de celui-ci jouissent, au meme titre que les 
suspects ou les accuses, du droit a une representation legale. 

221. Des le dessaisissement des juridictions libanaises saisies de l’affaire Hariri en 
faveur du Tribunal, le Chef du Bureau de la defense s’est entretenu avec les conseils 
des quatre generaux suspectes detenus a Beyrouth et trois des quatre generaux eux- 
memes, le dernier ayant refuse de le rencontrer. Suite a ces entrevues, il a decide de 
commettre d’office a ces detenus des conseils de la defense. En outre, apres avoir 
constate quelles etaient les conditions de detention, le Bureau de la defense a 
demande au President de veiller a la protection de certains droits fondamentaux des 
detenus. Le President a done rendu une ordonnance aux fins de 1’amelioration des 
conditions de leur detention. 

222. Au cours de l’audience tenue devant le juge de la mise en etat, le Chef du 
Bureau de la defense, a la lumiere des conclusions du Procureur et de l’ordonnance 
du juge de la mise en etat, a sollicite la mise en liberte immediate des quatre 
generaux. Un representant du Bureau de la defense et le Chef du quartier 
penitentiaire se sont rendus au Liban en vue de faciliter les contacts avec les 
generaux et leurs conseils et d’assurer la protection de leurs droits lors du prononce 
de l’ordonnance par le juge de la mise en etat. Le jour meme de la delivrance de 
cette ordonnance, les quatre detenus ont ete mis en liberte en toute securite. Le role 
tenu par le Bureau de la defense s’est avere d’une grande utilite dans cette 
procedure. 

6. Communication et contact avec les barreaux libanais 

223. Les relations etroites de collaboration entretenues avec les ordres des avocats 
du Liban et leurs membres revetent une grande importance pour les travaux du 
Tribunal. Des representants du Bureau de la defense se sont deja rendus trois fois au 
Liban en vue de promouvoir ces relations. En avril, le Chef du Bureau de la defense 
a rencontre le Batonnier de l’ordre des avocats de Beyrouth et une soixantaine 
d’avocats pour parler du Tribunal et expliquer le role et les attributions du Bureau 
de la defense. En juillet, il est retoume a Beyrouth pour organiser un atelier-debat de 
deux jours a l’intention de quelque 70 avocats membres de l’ordre des avocats de 
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Beyrouth. En novembre, le Bureau a organise un seminaire d’un jour sur son role et 
ses attributions a l’intention de 45 membres de l’ordre des avocats de Tripoli. 

224. En outre, un representant du Bureau de la defense a participe a un atelier 
organise par le Centre international pour la justice transitionnelle et l’ordre des 
avocats de Beyrouth, sur le theme suivant: « Le Tribunal special pour le Liban : le 
Reglement de procedure et de preuve ». A cette occasion, le representant du Bureau, 
de meme qu’un representant des Chambres, ont parle de divers aspects de ce 
reglement. Des conseils de la defense, ainsi que des representants de victimes et 
d’organisations non gouvemementales ont participe a cet atelier. 

Liste des conseils de la defense 

225. En fevrier 2009, le Bureau de la defense a publie un appel a candidatures pour 
inscription sur la liste des conseils de la defense. Des mesures particulieres ont ete 
prises pour s’assurer que les Ordres d’avocats du Liban etaient bien informes du but 
de la liste et du contexte, ainsi que des criteres et de la procedure d’admission. Cette 
information a ete communiquee a Toccasion de seminaires organises en 
collaboration avec les Ordres des avocats de Beyrouth et de Tripoli, comme 
mentionne plus haut. 

226. L’une des fonctions essentielles du Bureau de la defense consiste a veiller a ce 
qu’un accuse indigent puisse librement choisir un avocat, sous reserve que la 
personne retenue remplisse les conditions et possede les competences requises. Ces 
conditions sont enoncees aux articles 58 et 59 du Reglement de procedure et de 
preuve. Le Bureau de la defense s’attache a etablir une liste de conseils de la 
defense representative des differentes traditions juridiques et composee de 
penalistes hautement competents et chevronnes. A cette fin, il fait notamment passer 
aux candidats un entretien devant un jury d’admission, qui decide de leur inscription 
sur la liste des conseils. Le passage devant un jury comme condition prealable a 
l’admission sur la liste des conseils est une premiere au sein des tribunaux 
intemationaux. II convient d’y voir un enseignement tire de l’experience des autres 
cours et tribunaux intemationaux. Les redacteurs du Reglement de procedure et de 
preuve ont estime qu’un entretien affmerait le processus de selection des personnes 
les plus aptes a maitriser la complexite des affaires intemationales. 

227. Le jury d’admission est compose de trois avocats : le Chef du Bureau de la 
defense, un avocat designe par le President en consultation avec les Ordres 
d’avocats libanais et un avocat designe par le Chef du Bureau de la defense, C’est 
ainsi que le Directeur de l’institut des droits de l’homme de l’ordre des avocats de 
Beyrouth et un avocat venu des Etats-Unis et jouissant d’une riche experience 
aupres du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ont ete nommes pour 
faire partie du jury. 

228. Le jury d’admission a pour mission de verifier que les candidats remplissent 
les conditions enumerees aux articles 58 et 59 du Reglement de procedure et de 
preuve, en pretant une attention particuliere a la competence des candidats en droit 
penal international et en s’assurant que ceux-ci possedent le nombre minimum 
d’annees d’experience pertinente requis. 

229. Le jury d’admission entend par « experience pertinente » une « experience qui 
se rapporte a la pratique devant le Tribunal». Cette experience peut porter sur la 
defense dans le cadre d’affaires de crimes graves et complexes au niveau national, 
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notamment les affaires de terrorisme, d’homicide, d’homicide involontaire, de trafic 
et de crimes complexes en col blanc; la defense dans le cadre d’affaires ayant des 
dimensions intemationales, comme celles faisant intervenir une assistance judicaire 
intemationale, les affaires complexes d’immigration et les crimes ayant des 
elements d’extraneite; et la defense de personnes accusees de crimes de guerre, de 
genocide et de crimes contre l’humanite. 

230. Au cours de la periode consideree, 125 candidatures provenant de 24 pays 
differents ont ete regues, dont 12 envoyes par des membres de barreaux libanais. 
Trente-cinq candidats ont passe un entretien, dont 17 ont ete admis comme conseils 
principaux et 10 comme coconseils. Deux candidatures ont ete rejetees. Le jury 
d’admission a demande des renseignements supplementaires a six candidats et il se 
prononcera a leur sujet une fois qu’il les aura examines. Les candidats admis a la 
liste de conseils de la defense represented 11 pays, dont le Liban (cinq conseils sont 
libanais). Etant donne que les candidats du Liban etaient peu nombreux, des efforts 
sont actuellement deployes pour susciter un nombre accru de candidatures 
libanaises. 

231. Les decisions du jury d’admission font l’objet d’un controle administratif par 
le President. A ce jour, il n’y a pas eu de demande de reexamen des decisions prises 
par le jury. 

8. Liste des assistants au conseil 

232. Le Bureau de la defense tient egalement une liste de juristes, d’assistants a la 
gestion des dossiers et d’enqueteurs susceptibles d’etre appeles par un conseil a 
faire partie d’une equipe de la defense. L’admission sur la liste des assistants au 
conseil est decidee par le Chef du Bureau de la defense. Les criteres d’admission 
correspondent a ceux appliques a des fonctions similaires au Bureau du Procureur. 
Sous reserve des regies applicables en matiere d’aide juridictionnelle, les futurs 
conseils retenus peuvent selectionner une ou plusieurs personnes sur cette liste. 
Celle-ci aide le conseil en facilitant le recrutement de personnel competent. 
Cependant, son existence n’empeche pas qu’une personne soit directement recrutee 
par un conseil, sous reserve de la verification par le Chef du Bureau de la Defense 
de ses qualifications et competences. Ce faisant, le Chef du Bureau de la Defense 
peut garantir que chacun des membres d’une equipe de la defense commise en 
faveur d’un accuse indigent contribue a l’efificacite et a la qualite de la defense, tout 
en permettant au conseil de selectionner son propre personnel d’appui. 

9. Relations et cooperation avec les Etats et organisations 

233. Au cours des 12 demiers mois, le Chef du Bureau de la defense et des 
fonctionnaires de haut rang ont rencontre les ambassadeurs et autres representants 
diplomatiques des Etats membres du Comite de gestion. En outre, M e Roux a 
rencontre des representants du Gouvemement libanais ainsi que le Coordonnateur 
special du Secretaire general pour le Liban. 

234. Le Bureau de la defense a egalement apporte sa contribution aux accords types 
de cooperation juridique avec les Etats et d’execution des peines et acquittements. 
En outre, il a ete associe a la redaction des accords conclus avec INTERPOL et le 
Netherlands Forensic Institute (Institut de police scientifique des Pays-Bas). 
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235. Par ailleurs, le Bureau de la defense a conclu, avec certaines universites, des 
accords de cooperation portant notamment sur les travaux de recherche juridique a 
executer a la demande du Bureau de la defense. Ces travaux auront un caractere 
general et n’entraineront pas la divulgation d’informations confidentielles. II s’agit 
de completer les travaux de la Section des avis juridiques, que peuvent enrichir 
d’autres avis juridiques ainsi que des travaux de recherche sur le droit et la 
procedure internes. 

10. Prochaines etapes 

236. Au cours de l’annee qui vient, le Bureau de la defense prevoit : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de recruter des candidats chevronnes et 
competents pour la liste des conseils de la defense. A cet effet, un accent particulier 
sera mis sur le Liban et les ordres des avocats d’autres pays du Moyen-Orient; 

b) D’offrir une formation juridique continue aux personnes inscrites sur la 
liste des conseils de la defense. Cette formation portera essentiellement sur des 
themes propres au Tribunal special, notamment le role du juge de la mise en etat et 
la possibility de conduire des procedures en l’absence de T accuse, et elle visera a 
combler les lacunes des conseils en matiere de savoir et d’experience. A titre 
d’exemple, il sera demande aux conseils issus de la tradition de droit civil de preter 
une attention particuliere a l’instruction menee par la defense ainsi qu’a 
Tinterrogatoire et au contre-interrogatoire des temoins; il sera demande aux conseils 
qui ne sont pas libanais de se focaliser sur les aspects pertinents du droit libanais; et 
il sera demande aux conseils issus de la tradition de common law de se pencher, par 
exemple, sur la participation des victimes a la procedure et Tinterrogatoire des 
temoins par les juges. Ces sessions seront en grande partie financees grace a une 
subvention accordee par la Commission europeenne; 

c) De prendre des mesures speciales pour faciliter l’instruction menee par la 
defense et la cooperation des Etats avec les conseils de la defense; 

d) De conclure les accords de cooperation necessaires avec les Etats et les 
organisations en vue de repondre aux besoins specifiques de la defense. En 
particulier, le Bureau de la defense prevoit de conclure, avec le Ministre libanais de 
la justice, un memorandum d’entente qui sera le pendant de celui deja conclu par le 
Procureur avec le meme Ministre, en vue de faciliter la tache des enqueteurs 
travaillant pour le compte de la defense; 

e) De poursuivre les activites de communication aupres des parties 
prenantes au Liban et dans d’autres Etats concemes en vue d’expliquer le role et les 
attributions du Bureau de la defense; 

f) De proposer l’adoption d’un code de deontologie a l’intention des 
conseils admis a plaider devant le Tribunal, en application de Particle 60 du 
Reglement de procedure et de preuve; 

g) De parachever les dossiers juridiques portant sur des aspects du droit 
susceptibles d’etre souleves devant le Tribunal; 

h) D’adopter des politiques specifiques regissant le suivi de la prestation 
des conseils de la defense. 
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Partie III 

Tentative de bilan et observations finales 

A. Realisations accomplies en 12 mois 

237. Tout le personnel au service du Tribunal special pour le Liban peut etre tier 
des realisations accomplies au cours des 12 demiers mois : 

a) L’adoption rapide des documents ci-apres : i) le Reglement de procedure 
et de preuve, ensemble de dispositions juridiques minutieusement adaptees aux 
caracteristiques specifiques du Tribunal, qui constitue un veritable «code de 
procedure penale » et presente de nombreuses nouveautes par rapport aux autres 
« codes » intemationaux; ii) le Reglement de detention, la Directive relative a la 
commission d’office de conseils de la defense et trois autres directives pratiques; et 
iii) deux accords intemationaux conclus avec le Comite international de la Croix - 
Rouge et INTERPOL; 

b) Le dessaisissement par le Liban et la presentation diligente d’une requete 
par le Procureur au sujet de la detention au Liban de quatre generaux libanais, et la 
delivrance egalement prompte par le juge de la mise en etat de diverses ordonnances 
concemant cette affaire; 

c) Les relations suivies entretenues par le Chef du Bureau de la defense 
avec les ordres des avocats du Liban et les avocats libanais en general, la 
determination de celui-ci a rencontrer aussi bien les quatre generaux en detention 
que leurs conseils, et la presentation, par le Chef du Bureau egalement, d’une 
requete aupres du President du Tribunal pour faire mieux respecter les droits de ces 
detenus; 

d) L’intensification par le Procureur des enquetes qu’il mene en vue de 
soumettre, dans les meilleurs delais, un acte d’accusation au juge de la mise en etat; 

e) La conduite efficiente par le Greffe des preparatifs de l’installation de 
toutes les infrastructures pratiques necessaires, y compris une salle d’audience (dont 
la construction s’est terminee en fevrier 2010, et qui sera suivie de l’installation des 
systemes informatiques), ainsi que le recrutement d’employes relativement peu 
nombreux mais tres competents et experimentes, ce qui traduit Tattachement du 
Tribunal special envers la rentabilite et l’efficacite; 

f) L’ouverture du Bureau exterieur du Tribunal special a Beyrouth; et 

g) La cooperation sans reserve qu’accorde le Gouvemement libanais aux 
differents organes du Tribunal. 

B. Ce qu’il reste a faire 

238. La communication est peut-etre un domaine dans lequel le Tribunal special 
s’est jusqu’ici montre moins efficace. Certes, le Bureau du Procureur, le Bureau de 
la defense et le Greffe ont entrepris des activites au Liban, notamment en organisant 
des discussions et seances de travail avec les membres concemes des milieux 
juridiques et des rencontres avec les medias libanais (seules les Chambres ont, pour 
certaines raisons d’ordre pratique, pris du retard ou presente des lacunes dans la 
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mise en oeuvre des activites de communication, ce dont le President assume l’entiere 
responsabilite). 

239. Neanmoins, il aurait fallu une strategic generate en matiere de communication 
pour le Tribunal, tache difficile a accomplir dans la phase de demarrage. Avec l’aide 
d’un specialiste en la matiere nomme par le Greffier, une nouvelle approche 
generate et bien articulee en matiere de communication a ete proposee. Elle a ete 
examinee par le Tribunal puis adoptee en fevrier 2010. Elle vise a garantir une 
meilleure performance des differents organes au cours de la deuxieme annee 
d’activite du Tribunal. 

C. Plan d’orientation pour la deuxieme annee d’activite 
du Tribunal 

240. Au cours des 12 prochains mois, le Tribunal special est determine a : 

a) Achever la mise en place de toutes les infrastructures juridiques et 
pratiques, afin d’etre pret a assurer promptement et efficacement Tadministration de 
la justice; 

b) Dynamiser et mettre en oeuvre le nouveau programme de communication 
afin d’avoir un plus grand impact sur l’opinion publique et les milieux juridiques 
libanais; 

c) Encourager le plus grand nombre possible d’Etats a ratifier le projet 
d’accord sur la cooperation judiciaire avec le Tribunal, deja communique aux 
gouvemements, ou du moins a considerer ce document comme le cadre juridique 
general regissant au cas par cas les relations des Etats avec le Tribunal; 

d) Compte tenu du fait qu’il est tributaire de contributions volontaires, 
veiller a disposer de suffisamment de ressources fmancieres en elargissant la base de 
soutien et eventuellement en augmentant le volume des contributions octroyees par 
des Etats et d’autres entites intemationales; 

e) Appuyer les efforts faits par le Procureur pour prendre toutes les mesures 
raisonnables en vue d’accelerer les enquetes et la collecte des elements de preuve; 

f) Entamer les procedures preliminaires et ouvrir les proces aussitot qu’un 
acte d’accusation est soumis par le Procureur et confirme par le juge de la mise en 
etat; 

g) Continuer a exercer ses fonctions judiciaires avant la confirmation d’un 
eventuel acte d’accusation. En particulier, a mesure que les enquetes progressent et 
au moment qu’il jugera opportun, le Procureur transmettra au juge de la mise en etat 
les informations qu’il estime necessaires, entre autres, a la confirmation d’un acte 
d’accusation (art. 88 du Reglement de procedure et de preuve). Une telle demarche 
permettra au juge de la mise en etat de commencer a constituer son dossier et 
d’accelerer le processus devaluation devant aboutir a la confirmation ou au rejet de 
l’acte d’accusation. En outre, le juge de la mise en etat peut egalement etre appele a 
examiner les questions relatives a la competence du Tribunal concemant les affaires 
ayant un lien de connexite (art. 11 du Reglement de procedure et de preuve). Le juge 
de la mise en etat pourrait egalement, a la demande du Procureur, etre amene a 
rendre des ordonnances relatives aux mesures d’enquete, notamment delivrer des 
citations, mandats, ordonnances de transferement et autorisations de mener des 
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enquetes sur les lieux et d’interroger des temoins (art. 11 5) et 18 2) du Statut et 
art. 77, 92 et 93 du Reglement de procedure et de preuve); 

h) Des confirmation d’un acte d’accusation, le juge de la mise en etat et la 
Chambre de premiere instance devront statuer sur la competence et d’autres 
questions preliminaries (art. 90 du Reglement de procedure et de preuve) et mettre 
rapidement l’affaire en etat en vue d’un proces equitable et rapide (art. 89 du 
Reglement de procedure et de preuve). 

D. Observations finales 

241. Nous sommes parfaitement conscients des defis auxquels nous sommes et 
seront confrontes. Le Tribunal special, charge de poursuivre et de juger les auteurs 
d’actes de terrorisme, en plus de faire face aux difficultes que connaissent 
habituellement les tribunaux penaux intemationaux, est confronte a des problemes 
particulars lies aux enquetes et au rassemblement des elements de preuve. II devra 
done continuer a surmonter les difficultes et les defis inherents aux enquetes et 
poursuites en matiere de crimes terroristes. 

242. Par ailleurs, le Tribunal special doit relever un autre defi de taille. II est en 
effet la premiere institution judiciaire intemationale a statuer sur la responsabilite 
penale du terrorisme en tant que crime « distinct». Le terrorisme est une notion 
proteiforme, difficile a apprehender, en partie parce qu’il n’existe que quelques 
traites intemationaux et une jurisprudence restreinte en la matiere. Neanmoins, en se 
fondant sur le droit libanais et toute norme intemationale pertinente, le Tribunal 
devrait etre en mesure d’appliquer une notion de terrorisme equilibree, solide et 
emportant l’adhesion generale. Pour cette raison et pour celles evoquees plus haut, 
le Tribunal doit demontrer qu’il peut juger les affaires de maniere impartiale et 
equitable, sans subir d’influences politiques ou ideologiques. 

243. II va de soi que nous entendons rendre une justice fondee sur le plein respect 
des droits tant des accuses que des victimes. En agissant ainsi, nous pourrions ouvrir 
la voie a un recours plus generalise aux institutions penales intemationales en vue 
de reprimer le terrorisme. 

244. Dans son oeuvre De Legibus (Des lois), Ciceron affirmait: « vereque diri 
potest, magistratum esse legem loquentem, legem autem mutum magistratum » 
([...] et l’on peut dire en verite que le magistrat est la loi parlante, comme la loi est 
le magistrat muet). Jusqu’ici, en raison de l’absence d’actes d’accusation, la 
Chambre de premiere instance et la Chambre d’appel du Tribunal special n’ont pu 
exercer que dans une mesure limitee les fonctions judiciaires que leur confere le 
Statut. Le Statut et le Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special sont 
done demeures pour l’essentiel des magistrats muets. Cela dit, les mesures prises par 
le Procureur, le Chef du Bureau de la defense et le juge de la mise en etat au sujet 
des quatre generaux libanais detenus au Liban constituent une exception notable. On 
ne peut que louer la rapidite, l’equite et la rigueur juridique avec lesquelles ces 
actions ont ete menees au service de la defense des droits fondamentaux des detenus 
en question. Neanmoins, les juges siegeant aux Chambres ont hate d’exercer leurs 
fonctions judiciaires a plein temps le plus tot possible. Des lors, ils seront la « loi 
parlante » et traduiront les dispositions du Statut et du Reglement de procedure et de 
preuve en une loi vivante et operationnelle. Ce faisant, ils rendront la justice en 
toute impartialite. 
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245. Le Tribunal dans son ensemble - les Chambres, le Greffe, le Bureau du 
Procureur et le Bureau de la defense - a pour buts de rendre justice de maniere 
equitable et transparente, d’apaiser les victimes et d’etablir la verite pour leur 
compte, ainsi que de contribuer a la reconciliation de la societe libanaise. Les 
travaux du Tribunal visent egalement a renforcer le climat de responsabilite au sein 
de la societe libanaise. En rendant une justice diligente et authentique et en 
accomplissant notre mission de recherche de la verite, nous offrirons a la region une 
reelle possibility d’instaurer un processus de reconciliation qui, bien que deja en 
cours, a nul doute besoin d’etre plus largement appuye par la communaute 
intemationale. Nous nous attelons a cette tache avec les outils dont nous disposons, 
certains que le soutien des Etats et des institutions qui ont ete jusqu’ici a nos cotes 
ne pourra que se renforcer. 

246. Tous les organes du Tribunal special sont conscients des nombreux obstacles 
qu’il leur faudra surmonter, aussi bien a l’heure actuelle qu’au moment ou ils 
devront s’acquitter de toutes leurs fonctions judiciaires. Mais ils sont prets a 
s’attaquer a ces difficultes avec intrepidite. Au demeurant, les initiatives de toute 
institution engagee dans le combat pour l’exercice des droits de l’homme, et dans 
notre cas, qui entend defendre les droits des victimes et punir les auteurs de tres 
graves mefaits, est un travail de Sisyphe. Nelson Mandela, le grand champion des 
droits de 1’homme, a ecrit avec justesse : « J’ai decouvert ce secret: apres avoir 
gravi une haute colline, tout ce qu’on decouvre, c’est qu’il reste beaucoup d’autres 
collines a gravir [...]. Mais je ne peux me reposer qu’un instant, avec la liberte 
viennent les responsabilites, et je n’ose m’attarder car je ne suis pas arrive au terme 
de mon long chemin. » 11 


Voir Un long chemin vers la liberte, autobiographic de Nelson Mandela, traduite par Jean 
Guiloineau (ed. Fayard, 1995). 
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